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Ce livre est dédié à chaque étudiante et à chaque étudiant
du cours d’Analyse critique des organisations et des marchés,
dispensé tant à l’UC Louvain qu’à l’Université Saint-Louis Bruxelles.

Qu’il soit pour toutes et tous une balise dans l’apprentissage d’une pensée libre, ancrée dans la société, engagée en faveur d’un monde plus juste et plus soutenable.





Ce livre n’aurait jamais pu voir le jour sans le soutien constant
des assistantes qui ont accompagné ce cours depuis ses origines.

Notre profonde reconnaissance, en particulier, à : Delphine Dion,
Émilie Malcourant, Stéphanie Coster, Thi Thu Thao Lê et Camilla Scola.


AVANT-PROPOS ORGANISATIONS ET MARCHÉS À L’ÂGE DE L’ANTHROPOCÈNE1


Ce manuel propose de réfléchir aux bases relationnelles des phénomènes économiques, c’est-à-dire à l’ensemble des relations qui sous-tendent le fonctionnement concret des organisations et des marchés. Pour cela, il entend rendre compte non seulement de ces deux entités comme telles, mais des liens qui les unissent. Une analyse critique des organisations et des marchés, comme celle que nous proposons ici, est avant tout une analyse des liens entre ces deux entités constitutives des phénomènes économiques. À l’heure où notre monde globalisé fait l’expérience de la finitude et doit relever le défi de l’Anthropocène, notre propos n’est pas de dénoncer abstraitement les phénomènes économiques mais d’en proposer une analyse approfondie, en examinant leur genèse, leur diversité à la surface du globe, les théories sur lesquelles ils s’appuient, mais aussi le rapport qu’ils entretiennent de longue date – positivement ou négativement – avec la question écologique.

Par « organisation », on désigne à la fois l’action d’organiser et le résultat d’une telle action2. De façon générale, une organisation désigne un processus de gestion des ressources et de coordination des activités en vue d’atteindre un résultat, quel qu’il soit. Toutes les organisations ne se réduisent pas à la figure de l’entreprise privée – située sur un marché et obéissant aux principes de l’accumulation capitaliste –, même si celle-ci joue un rôle clé dans la genèse des organisations modernes. En conséquence, le manuel insiste sur la distinction entreprise/organisation et, plus largement, sur la variété des types d’organisation. À ce titre, il rappelle qu’il existe de nombreuses organisations qui ne se situent pas sur un marché ‌ou dont la finalité n’est pas lucrative : organisations publiques ou parapubliques, entreprises sociales, coopératives, mutuelles, associations, etc. Pour des raisons didactiques, notre manuel distinguera « organisations marchandes » et « organisations non marchandes », mais d’autres classifications sont possibles3.

Par « marché », on désigne un mécanisme d’échange économique reposant sur les critères suivants : (1) la rencontre d’une offre et d’une demande, avec (2) détermination des prix et (3) fixation des quantités. De façon générale, le marché constitue l’environnement immédiat d’une organisation marchande. À l’inverse, un environnement non marchand se caractérise par l’absence d’un ou plusieurs de ces critères, ou encore par l’existence d’un ajustement non lucratif entre ces critères. Il forme l’environnement immédiat des organisations non marchandes. Il existe toutefois de nombreux croisements entre ces différentes situations4.

Ce manuel propose donc de rendre compte des bases relationnelles qui sous-tendent à la fois les marchés et les organisations, quel que soit le but ou la finalité de celles-ci. À cette fin, il insiste sur la distinction entre rationalité formelle (qui met l’accent sur la conformité des comportements à une procédure de calcul ou de droit, laquelle existe préalablement à l’action) et rationalité substantielle (qui met l’accent sur les interactions elles-mêmes et sur le sens que les acteurs lui donnent dans le cours de l’action) et promeut une approche substantielle des phénomènes économiques, inspirée de Max Weber et Karl Polanyi. Dans cette perspective, il défend une approche résolument pluraliste, en proposant plusieurs grilles d’analyse (« paradigmes »). Ces grilles d’analyse sont elles-mêmes le fruit d’une lente sédimentation historique : depuis la révolution industrielle jusqu’à aujourd’hui, elles ont pris forme à l’épreuve du temps long. Dans ce manuel, quatre paradigmes seront examinés. Ils seront précédés par une partie introductive, fournissant les définitions de base et tirant les enseignements de l’histoire, notamment autour du concept de « rationalité du mal », et suivis par une partie conclusive, qui propose une synthèse du parcours réalisé dans ce manuel :

Partie introductive – Définitions et leçons de l’histoire (chapitres 1 et 2)


	Paradigme 1 – Utilitarisme et critique sociale (chapitres 3 et 4)


	Paradigme 2 – Systèmes et structures (chapitres 5 et 6)


	Paradigme 3 – Régulations et conventions (chapitres 7 et 8)


	Paradigme 4 – Savoirs et identités (chapitres 9 et 10)




En guise d’ouverture – La carte et les territoires

 

Ces éléments étant rappelés, l’actualité nous pousse à franchir une étape supplémentaire, en faisant de la soutenabilité une dimension essentielle de notre analyse. Qu’est-ce que cela veut dire ? Selon Wikipédia, « un écosystème désigne un ensemble formé par une communauté d’êtres vivants, en interaction (biocénose) avec son environnement (biotope). Les composantes de l’écosystème développent un dense réseau de dépendances, d’échanges d’énergie, d’information et de matière permettant le maintien et le développement de la vie.5 » Dans un écosystème, chaque composante est essentielle et toutes se nourrissent mutuellement de manière dynamique, en vue de préserver et de transmettre la vie. Le plus souvent, cette notion est utilisée pour décrire les équilibres au sein de la biosphère, mais aussi les relations que l’espèce humaine est susceptible de nouer avec elle. Cette dimension est déterminante. Elle conduit à placer au centre des préoccupations contemporaines de nombreux aspects occultés par le capitalisme industriel (empreinte carbone, techniques extractives, traitement des déchets, etc.), alors qu’ils conditionnent le devenir de l’humanité. C’est d’abord cela que désigne l’idée de soutenabilité : reconnaître le lien des humains à la biosphère comme une condition de notre devenir commun. Mais il s’agit aussi de revisiter les relations des humains entre eux, au-delà de la seule critique des rapports de domination, pour contribuer à dessiner des pratiques soutenables. Voilà pourquoi nous proposons dans ce manuel une version élargie de la soutenabilité : la soutenabilité écologique et sociale, tournée vers le « maintien et le développement de la vie », sous toutes ses formes. À l’âge de l’Anthropocène, penser les organisations humaines comme des écosystèmes suppose de s’intéresser à cette double dimension de la soutenabilité.

Ici, le concept de « vie » appelle une précision. La vie dont il est question est d’abord la vie biologique (bios, en grec), celle qui a trait au développement des organismes, reliant le monde humain, le monde animal et le monde végétal. Longtemps vécue par les humains comme une contrainte inévitable, cette dimension fut, avec le XIXe siècle industriel, assimilé à la simple survie, tout en allant de pair avec l’instrumentalisation de la nature et son exploitation illimitée à des fins productives. Le souci de la vie biologique suppose de sortir de cette soumission de la nature pour découvrir l’importance de la vie de la biosphère, la vie des « vivants non humains ». Mais la vie dont il est question est aussi la vie signifiante, celle qui confère aux humains une spécificité : l’usage de la parole qui donne sens à toute « vie vécue », à toute subjectivité, et ouvre sur le symbolique (logos, en grec). Ce recours à la parole fut le support sur lequel s’est appuyée l’analyse critique du travail – qu’est-ce que la condition ouvrière au XIXe siècle, sinon la marque collective de ceux dont la vie est privée de sens et dont la parole est tenue pour illégitime ? – et, à travers elle, la critique de l’économie politique. Elle demeure essentielle aujourd’hui, même si le contexte a considérablement changé. La vie concerne cette fois celle des « vivants humains », qui est toujours affaire de significations. L’une des conséquences les plus néfastes du capitalisme industriel est d’avoir opposé ces deux conceptions de la vie (bios et logos), mais aussi d’avoir érigé les phénomènes économiques en phénomènes à part, privés de tout débat sur leur signification ou ne donnant voix au chapitre qu’à quelques-uns. L’un des défis majeurs d’une analyse critique des organisations et des marchés est de réarticuler ces deux dimensions : la vie biologique et la vie signifiante.

Ainsi, la perspective critique que nous proposons repose-t-elle sur un triple effort de mise en perspective historique, de valorisation de la pluralité et d’attention à la soutenabilité. Mais la notion d’écosystème nous renvoie également à une réalité trop souvent ignorée : celle de la vulnérabilité. Un écosystème désigne un réseau dense d’interactions entre de multiples composantes, frappé du sceau de la fragilité, de la précarité, de la finitude.

Tel est donc le but de ce manuel : à l’heure de vulnérabilité des formes de vie, s’intéresser à la dimension substantielle des phénomènes économiques, en comprendre la généalogie historique et en rendre compte de façon plurielle, pour éclairer l’ensemble des relations qui sous-tendent les organisations et les marchés – tant les relations des humains entre eux que les relations des humains vis-à-vis de la biosphère. Cette posture critique est à la fois compréhensive et transformatrice : elle vise à comprendre le réel le plus adéquatement et le plus finement possible, mais aussi à créer les capacités collectives permettant de transformer la réalité socioéconomique, compte tenu des risques que celle-ci fait aujourd’hui peser sur les humains et la biosphère. À terme, il s’agit d’aider les lectrices et lecteurs à faire des propositions concrètes pour reconstruire les organisations comme des écosystèmes soutenables, dans des environnements marchands et non marchands. Dans cette perspective, les questions sociologiques « classiques » relatives au degré de coopération ou de conflit, aux rapports de pouvoir, à la place des identités, aux formes de gouvernement ou encore au contenu éthique des décisions ou des choix, toutes ces questions demeurent importantes, mais sont constamment articulées à la question écologique au sens large.

Excellente lecture à toutes et tous6 !

Thierry Amougou et Matthieu de Nanteuil
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CHAPITRE 1

Qu’est-ce qu’un marché ? Qu’est-ce qu’une organisation ?
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1.1 LE MARCHÉ : LE MOT ET LA CHOSE

Pourquoi ne pas commencer notre recherche sur l’origine du marché par un récit mythique ? En tant que berceau de l’humanité, l’Afrique est légitime pour un tel exercice. Dans Légendes africaines Tchicaya U Tam’si relate le mythe africain ci-dessous :

« Beaucoup d’hommes ne voulaient pas laisser leurs femmes à la maison. Seuls ceux qui n’avaient pas un bon cœur allaient à la chasse. Solitaires, traquant les bêtes, ils fournissaient la viande… que leur achetaient ceux qui étaient restés à la maison. Ainsi commença le premier marché7. »


Dans ce récit mythologique, l’offre et la demande de viande, qui font ainsi naître le premier marché de l’humanité, sont le résultat de deux contraintes sociales : rester aux côtés de sa femme ; chasser pour se nourrir. Deux contraintes matérialisées par des enjeux qui semblent bien éloignés des représentations habituelles de l’échange économique. Ce mythe permet de souligner plusieurs aspects souvent occultés dans l’analyse des marchés :


	derrière l’apparence d’un jeu à somme nulle, une transaction s’opère entre des entités irréductibles entre elles et sans équivalence possible : l’amour et la nourriture. De fait, ceux qui restent auprès de leurs femmes sont obligés d’acheter de la viande et ne peuvent l’obtenir par eux-mêmes ; ceux qui vont à la chasse ne peuvent évacuer leur solitude, mais obtiennent des gains matériels par la vente de viande. Les uns sont riches de relations mais n’ont pas les moyens de leur propre subsistance ; les autres subviennent à leurs besoins mais souffrent de solitude ;


	l’existence du marché repose sur un minimum d’asymétrie entre les agents, pour que naissent une demande et une offre de viande : si tout le monde va à la chasse, la demande de viande n’existe pas ; si tout le monde reste auprès de sa femme, l’offre de viande est inexistante ;


	dans ce récit mythologique, le marché est connecté aux besoins humains les plus élémentaires – ici, vivre en couple et se nourrir. Il est intéressant de constater que ce mythe africain articule de façon profonde la dimension relationnelle et la dimension matérielle de l’existence humaine, ainsi que la perte que la maximisation de l’un entraîne vis-à-vis de l’autre. Or, c’est précisément cette articulation qui disparaît dans la célèbre évocation, par Adam Smith, de l’intérêt du boulanger : la « femme du boulanger », titre d’un célèbre film de Marcel Pagnol, est inexistante. Et avec elle, la famille et les proches du boulanger, mais aussi ceux du boucher, du brasseur, etc. Ces derniers « n’ont pas de cœur », au propre comme au figuré. Jusqu’où le concept de marché peut-il être séparé de l’analyse de différents besoins vitaux et des dimensions affectives qui les accompagnent ?


	enfin, ne voyons-nous pas à l’œuvre dans ce mythe une forme d’harmonie spontanée entre les intérêts individuels ? Celui qui va à la chasse et celui qui n’y va pas s’échangent la viande alors qu’ils ne se sont pas concertés dans leurs arbitrages. Ceux qui ont « bon cœur » et ceux qui ont « mauvais cœur » ne sont-ils pas finalement réconciliés par cet échange ? Le marché est-il neutre ou a-t-il une fonction de pacification sociale ?




Passons à grands pas du temps mythologique au temps historique et dirigeons-nous vers la « chose » (le marché comme pratique) à partir du « mot » (la désignation du marché). Nous retrouvons encore la parole : non plus celle du mythe, mais celle des langues et du monde qu’elles mettent en forme de façon conceptuelle. Le dictionnaire des idées historiques relate que le mot « marché » vient du latin mercatus (« commerce, trafic, négoce, marché public, foire »), dérivé de merx (« marchandise »), terme du Xe siècle. D’après le dictionnaire de l’ancien français, marché, écrit marchié, a un sens unique : « vente, achat à prix débattu8 ». De son côté, le spécialiste Léon De Meyer écrit :

« Lorsqu’on consulte les dictionnaires étymologiques du latin et du grec […], on constate qu’ils sont tous d’accord sur une origine sémitique [du terme de ‘‘marché’’]. Et cette origine est [à trouver] dans le mot hébreu mikla (‘‘clôture’’), de la racine kala ‘‘entourer, enfermer’’. [Par ailleurs], la racine sémitique qui signifie ‘‘faire du commerce, vendre et acheter’’, est mkr. Partant de cette racine, on est en droit de postuler une forme nominale du type maktrum, qui pourrait signifier le ‘‘commerce’’. À côté d’une signification ‘‘commerce’’, on peut admettre une autre qui en dérive : ‘‘le lieu où le commerce s’exerce’’, donc le ‘‘marché’’. [Par la suite], le latin macellum a la signification de ‘‘marché’’, il est attesté depuis Plaute. Par restriction de sens, il signifie aussi ‘‘marché aux viandes’’, de là, ‘‘boucherie’’, et même ‘‘abattoir’’, ‘‘marché aux poissons’’, ‘‘marché aux légumes’’. […] Des considérations qui viennent d’être émises, il nous paraît probable que le mot latin macellum (‘‘marché’’) est un emprunt à la langue commerciale des Phéniciens9. »


De nos jours, on lit souvent dans la presse : « les marchés sont nerveux », « les marchés sont frileux », « les marchés n’aiment pas l’incertitude », « il faut rassurer les marchés ». Du mythe au moment contemporain, en passant par diverses métamorphoses étymologiques, les marchés seraient-ils devenus des personnages réels du monde moderne ? Ces quelques phrases, où l’on distingue une forme d’anthropo-psychologisme du marché, sont monnaies courantes dans les médias occidentaux au XXIe siècle. La réalité du marché serait si prégnante qu’il lui prête des sentiments humains… Cependant, d’autres citoyens et d’autres institutions accusent le marché d’être à l’origine de la majeure partie des maux sociaux des sociétés modernes : chômage massif, dumping social, dérèglement climatique, crises financières récurrentes… Le marché (au singulier et en général) puis les marchés (au pluriel et spécialisés) occupent donc une place de choix dans l’actualité et les débats publics contemporains. Mais qu’est-ce qu’un marché ? Comment peut-il aller de l’unicité à la diversité ? Comment peut-il se définir ? Est-il le seul environnement possible d’une organisation ?

Posées à un économiste, ces questions reviennent à lui demander de passer en revue l’histoire des filiations et des oppositions au sein d’une science économique dont la totalité du savoir gravite et se construit autour de la discussion sur le marché et les marchés depuis le XVIIIe siècle.




1.2 LES MARCHÉS DES MONDES ANCIENS : DE L’ÉGYPTE À L’ANTIQUITÉ GRECQUE


1.2.1 La civilisation du Nil : le marché égyptien (vers 3 000 ans avant notre ère)


Le Nil et sa vallée constituent le berceau de la civilisation africaine :

« Sur les rives du Nil, par exemple, la présence de ressources abondantes a favorisé la fixation de groupes préhistoriques dès la fin du Pléistocène. Ainsi, entre 18 000 et 16 000 ans avant notre ère, les communautés de l’oued Koubanieh – un affluent de la rive gauche du Nil situé au nord d’Assouan – développent une stratégie d’exploitation de l’environnement liée au régime annuel des crues10. »


La prospérité égyptienne, comme celle de nombreuses autres grandes civilisations, eut besoin de l’eau. Sa production agricole dépendait du cycle du Nil, lui-même calqué sur celui de la nature via celui des pluies. Le lit majeur du Nil (période de crue) déposait sur les terres arables immergées limons, engrais naturels et autres sédiments qui fertilisaient le sol. Cela augmentait sa productivité agricole lorsque le lit mineur (période de décrue) survenait après la saison des pluies. La préoccupation économique des Égyptiens, paysans, prêtres et rois, consistait donc à gérer les stocks de blé entre les périodes agricoles d’abondance et les périodes agricoles moins prospères. C’est la technique du grenier, encore très répandue en Afrique de nos jours, qui a été choisie comme mode de gestion des stocks de blé. Ainsi, chaque paysan, lors des périodes de bonnes récoltes, déposait une certaine quantité de blé dans des greniers et recevait un retour un certificat/récépissé de dépôt mentionnant non seulement son identité, mais aussi la qualité et la quantité de blé déposée. Ces certificats/récépissés de dépôt ont commencé à être utilisés comme monnaies dans des transactions marchandes entre biens et services, desquelles découle l’expression moderne qui assimile « avoir du blé » à « avoir beaucoup d’argent ».

En conséquence, pendant les trois mille ans qui caractérisent la civilisation égyptienne antique (de 3150 à l’avènement du christianisme), le marché en Egypte correspond à l’échange de biens contre des biens et de services contre des services ou des biens, en contrepartie d’une monnaie fiduciaire (certificats/récépissés de dépôt), dont le blé garantit la valeur réelle. C’est un marché qui a fonctionné pendant trois mille ans avec des taux d’intérêt négatifs. Comment ? Supposons qu’un paysan dépose 1 000 kg de blé dans un grenier. Le paysan en question ne retirait jamais intégralement les 1 000 kg lorsqu’il voulait rentrer en possession de son stock. Le gardien des stocks lui remettait toujours moins de 1 000 kg étant donné que le blé pouvait se détériorer, que des souris pouvaient en manger et qu’il fallait payer le gardien des stocks pour son travail. Il faut cependant noter que le seul marché en présence n’était pas celui du blé comme monnaie et/ou comme bien de consommation, ainsi que le souligne l’égyptologue Bernadette Menu :

« On peut affirmer que tous les biens servant de manière généralisée comme étalons monétaires, à savoir : dében et kitè d’or et de cuivre, dében, kitè et séniou d’argent, pièces d’étoffes standardisées, khars et oipè de céréales (orge et blé amidonnier), hin d’huile, relevaient du monopole étatique […]. Les prix, en principe formés par l’ajustement de l’offre à la demande étaient sérieusement corrigés par l’intervention étatique11. »


Plusieurs enseignements en découlent :


	la monnaie, ici principalement le blé, ne tombe pas du ciel comme chez Milton Friedman qui, sans autre moyen d’explication de ses origines dans le marché, suppose qu’elle tombe d’un hélicoptère12 ;


	la monnaie est un bien réel (ici, le blé) qui acquiert une double valeur : une valeur d’usage comme nourriture et une valeur d’échange comme étalon de référence. Il n’y a donc pas déconnexion entre marché monétaire et marché réel comme cela est le cas dans les économies modernes13 ;


	le rôle de l’environnement, c’est-à-dire de la « part du milieu14 » sous forme de bonnes ou de mauvaises récoltes de blé suivant les crues et les décrues du Nil, dépendantes elles-mêmes du cycle des pluies dans une société majoritairement agricole, souligne le degré d’encastrement social et écologique du marché. C’est de la nature (terre, pluies, eau), du travail des paysans, des produits de ce travail (blé, orge, plantes sauvages, poissons, autres animaux) et du travail des gardiens de stocks, que le marché puise ses conditions d’existence ;


	le grenier (proto-banque), un acteur important de ce marché, n’a pas pour but de faire fructifier le blé (la monnaie) mais de le garder de façon à créer un stock régulateur sans le rémunérer à un taux créditeur positif. Le marché ancien n’étant pas, dans le cas égyptien, un système isolé de la biosphère de laquelle il tire son énergie productive (agriculture) et ses ressources (blé), l’absence de l’accumulation comme objectif central eut moins de conséquences négatives sur les écosystèmes que ce qu’elle aurait eu aujourd’hui, mais elle ne permit pas la naissance d’une économie capitaliste en Égypte : c’est un marché précapitaliste sans recherche effrénée de surplus et au service d’une « société d’agriculteurs authentiques15 », dont l’objectif primordial est la sécurité alimentaire que permettent un stockage et une consommation différée ;


	le marché égyptien est fortement régulé par l’État à travers le contrôle des prix16.







1.2.2 Le Code d’Hammourabi (vers 1730 avant notre ère) : le marché mésopotamien


Plus de mille ans avant l’apogée d’Athènes, Hammourabi, souverain du pays aujourd’hui appelé Irak mais jadis dénommé la Mésopotamie, établit un code considéré comme un des premiers documents économiques et juridiques. Il se structure autour de 281 articles régissant différentes règles de la vie courante depuis le fonctionnement judiciaire à la fixation des prix17. Le marché mésopotamien est assez normatif, car l’arsenal juridique du Code d’Hammourabi décrit ce que doit être l’activité économique, entre l’initiative économique dans le domaine de la production des marchés (échanges) et l’action de l’État (entretien des canaux d’irrigation, accords de prêts à bas prix, contrôle de la propriété terrienne…). Le marché mésopotamien n’existe pas sans un droit qui norme son fonctionnement via la fixation des prix et sans un État qui assure les projets d’intérêt général dans une société composée de trois classes sociales18 : les notables, les hommes modestes, dépendant du palais/temple, et les esclaves. La question sociale au sens de types de rapports sociaux prédateurs qu’entraîne l’existence des esclaves n’est ni posée ni résolue par le droit, l’État et le marché mésopotamien. Contrairement au marché égyptien où nulle trace d’esclaves n’est historiquement répertoriée19, le marché mésopotamien est aussi un marché aux esclaves.




1.2.3 La chrématistique : le marché aristotélicien (384-322 avant notre ère)


Les marchés égyptien et mésopotamien sont largement antérieurs au marché des mondes occidentaux anciens où fait autorité la figure d’Aristote, au IVe siècle avant notre ère. La pensée économique d’Aristote se trouve dans deux groupes de textes : le livre V de l’Éthique à Nicomaque et le livre I de La Politique où se distinguent deux principales préoccupations : la justice par rapport au problème de la distribution équitable des honneurs et des biens, et la valeur à travers une réflexion sur les moyens de corriger, le cas échéant, les injustices et les incohérences de la distribution des richesses.

« Ce faisant, il en arrive à poser le problème de la valeur puisqu’il s’agit d’estimer de combien un citoyen a pu être lésé et à combien il a droit comme réparation. Aristote définit ainsi les notions de valeur-travail et de valeur utilité20. »


En conséquence, le marché aristotélicien (l’échange de produits) consiste en un échange de travail de nature différente en fonction du besoin que chacun éprouve pour le bien qu’il veut acquérir. C’est un marché où les prix doivent jouer un rôle distributif qui, s’il advient à manquer, doit être rétabli afin d’aboutir à une distribution équitable des biens. À la différence de l’Égypte où il n’y a pas d’esclaves, la Grèce antique a une économie agricole fondée en grande partie sur l’esclavage. Le marché aux esclaves n’est pas concerné par ces considérations de justice distributive, car l’esclave ne fait pas partie de la nomenclature sociale qui importe. Aristote désigne par le mot « chrématistique » l’activité qui consiste à acquérir des biens, donc aussi des esclaves. Il considère cette activité comme légitime quand elle sert la satisfaction des besoins humains, mais condamnable lorsqu’elle a pour but une pure accumulation de l’argent pour lui-même et à partir de lui-même comme dans le prêt à intérêt.

In fine, il apparaît que les marchés égyptien, mésopotamien et grec ont de nombreuses similitudes. Ceci est lié au fait qu’ils sont le produit d’une société et d’une économie agricoles qui dépendent largement des ressources naturelles, de la force de travail paysanne et, en dehors de l’Égypte, du travail servile des esclaves. Il y a bien une rencontre entre une offre et une demande de biens avec détermination des prix et des quantités, mais les prix sont fortement administrés par l’État. Ce sont donc des marchés où l’accumulation est accessoire et où l’idée de justice distributive est présente même si, dans les cas mésopotamien et grec, l’existence d’esclaves questionne l’idée de justice et sa pratique. En Grèce, où les hommes importants se dédient à l’administration, et où les riches vivent de leurs rentes et ne travaillent pas, le marché est une affaire de pauvres (ceux qui sont obligés de travailler pour vivre). C’est un marché (sphère des transactions privées) distinct de l’agora (sphère politique) et de l’acropole (sphère religieuse).






1.3 DU MARCHÉ POPULAIRE AFRICAIN…

Quiconque voyage en Afrique tombe un jour ou l’autre sur des marchés populaires, urbains ou ruraux. Un jour ou l’autre parce que ces marchés, notamment en zones rurales, ne se tiennent pas tous les jours. Ils sont épisodiques, limités dans le temps et dans l’espace.

En zones rurales, le marché populaire africain a lieu un jour spécifique de la semaine, le « jour du marché ». C’est une référence calendaire bien localisée, au cours de laquelle vendeurs et acheteurs se donnent rendez-vous pour du troc, des traitements de dettes, des ventes et des achats au comptant ou à terme. Les prix se discutent tête à tête, corps à corps, arguments contre arguments, à haute et intelligible voix. Outre cela, le marché se matérialise par des camions garés dans tous les sens et des klaxons qui crépitent et s’entremêlent aux cris d’enfants courant entre les sacs de charbon du bougnat.

Mais le marché populaire africain, ce sont aussi des porteurs en sueur, musclés, torses nus en train de débarquer des objets dont le marchandage commence avant qu’ils ne prennent place sur le comptoir du marchand. Ici en langues locales, là en français, en anglais ou en portugais, des vendeurs hèlent des clients de passage. Partout, des étalages tapissent le sol. Sur eux reposent une multitude de produits vivriers multicolores qu’on peut examiner dans tous les sens. Des femmes vous accueillent en souriant avec, parfois, leur bébé à califourchon sur le dos. Plus loin, ce sont des moutons, des chèvres, des canards et des poules qui se nourrissent de marchandises environnantes en attendant que leur sort soit scellé. Le marché populaire africain n’est pas discret. Il fait du bruit, il parle haut, il rit, il crie, il fabrique du marché et plus que du marché : c’est un lieu et un temps de grande sociabilité.

Le marché populaire africain véhicule rumeurs et informations – il en reçoit aussi. C’est un marché non permanent car il s’achève en fin de journée. Il est aussi non spécialisé parce que tout ce que des hommes, des femmes et des enfants peuvent y vendre et y acheter… s’y vend et s’y achète. Les femmes sont numériquement dominantes dans le segment de la vente en détail quand les hommes dominent celui de la vente de gros21.

Le marché s’achève au crépuscule du jour du marché. L’ambiance est aussi frénétique qu’aux petites heures du matin. C’est le moment des clients tardifs, les clients du soir. Ceux-là viennent faire leur marché à la fermeture, afin de profiter de la tendance à la baisse de certains prix en fin de journée. C’est aussi le moment où le vendeur du matin devient acheteur de ce qui lui manque en entérinant ainsi le caractère circulaire de l’échange. Tout compte fait, le paysan vient vendre ses produits agricoles pour, en retour, acheter du savon, une machette, un paquet de sucre, une hache, du sel ou une lime.

Le jour du marché s’achève. Les marchands, aidés de chargeurs, réembarquent leurs marchandises dans des camions, des charriots, sur leurs dos ou sur les têtes des femmes sans cesser un seul instant de discuter avec leurs clients du soir. C’est aussi le moment où arrivent chiens et chats errants qui se nourrissent des invendus mis à la poubelle mais encore consommables. Il faut déguerpir les lieux, les nettoyer et attendre le prochain jour du marché.

Ces caractéristiques se modifient quelque peu en zone urbaine. Si les femmes restent dominantes, le marché populaire des villes africaines devient, contrairement à celui des villages, permanent, quoique toujours localisé géographiquement. Il n’a plus lieu un seul jour de la semaine ou du mois, mais tous les jours parce que, contrairement aux villageois qui utilisent leurs plantations pour se nourrir, les citadins achètent tous les jours auprès de vendeurs dont le commerce devient une occupation professionnelle en continu.

C’est un marché qui devient aussi plus ou moins spécialisé. Il arrive qu’on ne vende plus de la viande de bœuf et les habits dans les mêmes emplacements, que les biens soient mobiles en fonction des intérêts en présence, contrairement aux pratiques villageoises. Outre les caractéristiques sus évoquées, la modernisation de l’Afrique par l’urbanisation semble transformer ses marchés populaires sous l’effet des modes de vie urbains. Dans les villes africaines, le marché populaire africain devient une activité continue, plus professionnalisée et plus présente dans le quotidien des citadins. Certains marchés populaires de la ville de Douala, capitale économique du Cameroun, ne distinguent plus le jour de la nuit.




1.4 … AUX MARCHÉS MODERNES

La variante occidentale des marchés populaires africains semble encore exister. Elle prend la forme du marché de Noël, du marché hebdomadaire de certaines localités ou des brocantes épisodiques de quartiers où le marchandage assidu, le troc, la vente au comptant et la vente à terme sont aussi possibles.

On peut cependant souligner d’autres aspects du marché et des marchés dans le langage courant. Même si la localisation géographique reste parfois présente comme dans le cas des supermarchés ou des concessionnaires du secteur de l’automobile, le marché désigne tantôt un secteur (« marché de l’automobile », « marché du logement », etc.), tantôt l’existence d’une demande (« y a-t-il un marché pour ce produit ? »), tantôt une affaire juteuse (« il a gagné un marché »), tantôt une instance qui fixe les prix de référence (« le prix du marché »), tantôt une relation contractuelle (« passer un marché »), tantôt un système économique (« économie de marché »)22. Et l’on pourrait continuer longuement…

La discussion des prix tête à tête, corps à corps, arguments contre arguments, est moins prégnante que dans les marchés populaires africains. C’est l’information standardisée sur les produits vendus qui remplace l’information produite par des rapports de proximité construits le jour du marché à travers une sociabilité routinière. Même si le marché moderne reste parfois localisé géographiquement, il devient plus éclaté dans l’espace en une multiplicité de marchés, répartis par produit spécifique (agences, concessionnaires, garages pour le marché de l’automobile par exemple), et moins enclins à tisser des rapports autres que commerciaux entre vendeurs et acheteurs. Le marché moderne est donc un marché qui soumet l’intersubjectivité à une exigence d’objectivité via une offre et une demande impersonnelles. Dans ce contexte, les rapports de proximité sont relégués à l’arrière-plan et, avec eux, tous les éléments ayant trait à la singularité humaine. Dans cette approche du marché, les êtres humains sont essentiellement des êtres anonymes. Genre, sexe et culture n’existent pas… sauf comme informations objectives permettant des ajustements mutuels et pouvant servir, le cas échéant, à établir des « segments de marché » pour les théoriciens du marketing. Entre ces êtres, il n’existerait ni discriminations ni rapports de pouvoir : chacune ou chacun est à l’égal d’autrui.

Mais faisons un pas de plus et entrons dans la salle des marchés d’une grande banque bruxelloise. Joints les uns aux autres, les produits financiers – actions et obligations pour n’évoquer que les plus connus – constituent des marchés spécifiques qui, eux-mêmes, sont des réalités composites. Parallèlement, cette salle des marchés est un marché organisé car mis en place par une organisation, l’entreprise bancaire, dont il est un organe. En pratique, la salle des marchés repose sur la mise en relation d’un principe d’échange et d’un principe d’organisation. La salle des marchés de la grande banque bruxelloise est ainsi un marché organisé et unifié en un seul lieu, grâce aux nouvelles technologies de l’information et de la communication23. Les produits échangés y ont des noms familiers lorsqu’il s’agit de l’échange de monnaies : euro contre dollar, yuan contre yen, yen contre dollar, yuan contre euro à un prix de marché qui s’appelle le taux de change, c’est-à-dire le prix d’une monnaie exprimée en une autre monnaie. Mais ces produits peuvent aussi avoir des noms exotiques – « swaps », « futures », « primes », « subprimes », « options », etc. Les produits échangés sont des droits de propriété, des droits de recevoir des intérêts, des obligations de les payer, des droits ou des obligations d’achat suivant les termes des contrats de base, etc.

Et puis, il y a le travail… pour lequel il existe un marché spécifique. Est-ce une marchandise comme les autres avec une offre, une demande et un prix d’équilibre qui serait le salaire ? Rien n’est moins évident, car ce qu’on appelle offre et demande de travail concerne des informations sur des hommes et des femmes dont la rencontre est médiatisée par des agences de recrutement ou des structures nationales chargées de la lutte contre le chômage. Keynes pensait, dans sa théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, que le marché du travail n’existait pas en tant que marché autonome24. À ses yeux, il n’existerait que de façon indirecte et dépendante : seul ce qui se passe au niveau du marché des biens et des services détermine l’offre et la demande de travail, étant donné que c’est la production de biens et de services qui mobilise du travail. D’où la possibilité d’un marché des biens et services en équilibre dans une société en situation de sous-emploi structurel, le niveau de travail demandé par le marché des biens et des services pouvant y être inférieur à celui qui existe effectivement dans une société.

En outre, si l’idée que le travail puisse avoir un prix rebutait Karl Marx, il est tout aussi difficile de savoir de quoi on parle lorsqu’on parle du travail comme « marchandise ». Est-ce la capacité qu’a chaque individu de produire un bien ou un service via un investissement physique et/ou intellectuel ? Est-ce une expérience sensible où la subjectivité est fondamentale ? Est-ce une expérience relationnelle où la coopération et le conflit seraient à l’origine de toute la vie sociale ? Est-ce du temps passé à l’ouvrage ? Est-ce l’indicateur métrique et évaluatif des qualifications et compétences mobilisées ? Enfin, le marché du travail peut-il fonctionner sans un code du travail qui fixe les modalités de contrat, sans des règles qui régissent la subordination, sans un ensemble de droits et de devoirs ?

Une chose est certaine : le travail semble être le seul actif de ceux que Marx appelait les prolétaires. Il ne s’accumule pas comme le capital et ne se diversifie pas de la même manière que des actifs financiers. Sa manipulation par les marchés et les organisations, suivant les exigences de rentabilité du capital ou les impératifs de la rationalisation, a toujours des conséquences profondes sur les personnes, le tissu social, les communautés de vie. Le marché du travail semble ainsi plus une représentation concrète de l’achat du travail par le capital suivant les contraintes de rendement du capital que ce que serait la soumission du capital aux exigences du travail humain suivant les conditions de protection de l’intégrité des personnes. Qu’elle soit théorisée par les économistes libéraux ou marxistes, la relation entre le capital et le travail a toujours été une relation asymétrique. David contre Goliath…




1.5 LE MARCHÉ EN GÉNÉRAL : CONTEXTES ET DÉFINITIONS


1.5.1 Des sociétés traditionnelles aux sociétés contemporaines


Si nous revenons à la discipline économique, le XIXe siècle se caractérise par une focalisation des travaux scientifiques sur la compréhension du marché. Ce dernier semble le résultat de la rencontre entre l’histoire des pratiques d’échanges au sein des sociétés et l’histoire de l’organisation capitaliste du monde25. Rencontre dynamique qui marque la formation et l’évolution des différentes figures du marché suivant la conjoncture civilisationnelle dominante et le mode de coordination des échanges afférent.

Une de ces figures du marché est décrite dans La Grande Transformation, l’ouvrage majeur de Karl Polanyi26. Ce dernier montre, en se basant sur les travaux des anthropologues, que le marché dit « autorégulateur », c’est-à-dire qui se régulerait de lui-même et par lui-même après une quelconque perturbation, est plus une exception qu’une règle dans l’histoire de l’humanité. Les règles qui ont prévalu avant la révolution industrielle ont été, d’une part, celles d’un marché encastré dans des cadres sociaux, culturels et politiques et, d’autre part, celles d’une coexistence du marché avec d’autres modes de coordination des activités humaines que sont la réciprocité et la redistribution. C’est uniquement au XIXe siècle que le marché s’arrache de ses assises anthropologiques et impose à celles-ci ses lois positives. Pour y parvenir cependant, il aura dû ériger le travail, la terre et de la monnaie en marchandises fictives. Ainsi, quoique de façon multiple et diversifiée, la révolution industrielle a entraîné le passage d’un marché inclus dans la société et dépendant d’elle à une société incluse dans le marché et dépendante de lui.




1.5.2 Du monde tripolaire au monde unipolaire


Avant la chute du mur de Berlin en 1989, le monde était économiquement structuré en trois pôles où la place du marché dans l’organisation de l’économie était variable :


	Le bloc de l’Ouest composé de pays d’économies libérales. Le marché y était au centre de l’organisation de la vie économique aux côtés d’une planification dite « indicative » et « décentralisée ».


	Le bloc de l’Est composé de pays d’économies dirigées. La planification y était « centralisée » et « impérative ». Elle occupait une place primordiale dans l’organisation de la vie économique aux côtés d’un marché considéré comme accessoire.


	Les pays non alignés. Les marchés formels y étaient soit embryonnaires, soit encastrés dans les structures sociales, soit dominés par d’autres formes de coordination. Ils coexistaient avec des « plans » ou des « programmes » de développement.




La chute du mur de Berlin a consacré la victoire théorique et pratique des économies libérales. D’après cette approche, le marché est censé occuper une place centrale et universelle dans l’organisation de la vie économique. Il est défini formellement comme suit : toute confrontation localisée ou non entre une offre et une demande, avec détermination des prix (salaire, prix des biens, taux d’intérêt, cours boursier) et des quantités (de travail, de production, de monnaie ou de titres). Par extension, un marché concerne : tout dispositif matériel ou immatériel permettant à des opérateurs de réaliser des échanges via des transactions. Il peut être infranational, national ou international. Il peut être formel ou informel, dans le cadre de l’économie souterraine ou de l’économie cachée (hidden economy).

Dans le cas d’un marché dit « concurrentiel », les prix et les quantités qui résultent de la rencontre entre offres et demandes sont des prix et des quantités d’équilibre, à la fois efficaces et optimaux par rapport à l’allocation des ressources. Les prix d’un marché dit « concurrentiel » jouent un rôle central. Ils ont un triple rôle :


	un rôle informatif, au sens où ils renseignent les agents économiques sur la qualité des biens et des services ;


	un rôle allocatif, au sens où ils indiquent les quantités de biens et services disponibles ;


	un rôle distributif, au sens où ils fixent la quantité de biens et services que chaque acheteur peut acquérir avec son pouvoir d’achat. Dans cette approche, le prix contient toute l’information !







1.5.3 Quelques cas limites : discontinuité du marché, continuité des échanges


Un marché peut disparaître en cas d’asymétries d’informations majeures entre vendeurs et acheteurs potentiels. C’est le cas du marché des véhicules d’occasion27 où juger de la qualité d’une bonne occasion est difficile pour l’acheteur… mais très facile pour le vendeur. Comme le montre George Akerlof, le marché des véhicules d’occasion est doublement menacé :


	du côté de l’offre, c’est un lieu que les vendeurs peuvent quitter parce que les bonnes occasions risquent de se vendre au même prix que les mauvaises ;


	du côté de la demande, les acheteurs incapables d’avoir des informations fiables sur les occasions vendues peuvent vouloir sortir du marché ou ne jamais y entrer.




Cependant, un marché peut également disparaître en cas de symétries informationnelles majeures entre acheteurs et vendeurs potentiels. Cela est possible dans le cas, par exemple, d’une situation avérée de déflation : celle-ci pousse tous les acheteurs potentiels à attendre la plus grande baisse des prix et donc à annuler le marché par ajournements successifs et récurrents de leurs achats.

Ces cas limites appellent quelques remarques complémentaires :


	Dans les deux exemples considérés (marché des véhicules d’occasion et situation de déflation), les prix ne sont plus fiables, car ils ne sont plus le gage de la qualité des biens et services via l’information qu’ils véhiculent. D’où l’importance de la confiance dans les relations entre les agents.


	Pour être effectif, un marché nécessite à la fois une différenciation des rôles et une asymétrie minimale, d’informations mais aussi de projets.


	Parler de la disparition du marché, c’est faire allusion à un dysfonctionnement qui annihile son existence fonctionnelle, et parfois aussi son existence géographique. Ce dysfonctionnement peut être plus ou moins long sur le plan fonctionnel. Il peut aussi être de courte durée ou définitif sur le plan géographique. Le marché d’une chose peut aussi disparaître parce qu’elle devient moins rentable qu’une autre ou un autre marché de même profil. Situation qui fait disparaître son offre, sa demande ou les deux à la fois.


	La disparition du marché n’entraîne pas automatiquement celle de l’échange, qui peut se poursuivre suivant d’autres modalités non marchandes. Par exemple, une voiture d’occasion peut se vendre de gré à gré par la technique du bouche-à-oreille en contournant aussi bien le lieu (géographique) que le dispositif (matériel) nécessaire à la transaction. Dans ce cas, la vente elle-même peut ne pas avoir lieu : la circulation des biens d’occasion peut répondre à un désir de prestige, d’identité, de solidarité, de don… Ainsi, une voiture d’occasion déclassée en Belgique – elle ne passe plus le contrôle technique – peut faire l’objet d’un don communautaire par un Africain vers la famille restée au pays, où le véhicule pourra encore être utilisé pendant 2 à 3 ans. En retour, celui qui a envoyé la voiture reçoit la reconnaissance de la communauté, et la solidarité que cela implique. Solidarité dont il bénéficiera lorsqu’il se rendra dans sa communauté d’origine. Tu donnes, tu reçois : c’est la logique du « don/contre-don » définie par l’anthropologue Marcel Mauss dans son fameux Essai sur le don28.









1.6 LE MARCHÉ COMME ENVIRONNEMENT DOMINANT, MAIS NON EXCLUSIF, POUR LES ORGANISATIONS : UNE DIVERSITÉ DE PERSPECTIVES

Très souvent, l’analyse dominante des organisations réduit celles-ci à l’entreprise, unité fondamentale de production au sein d’une économie de marché. Cette dernière devient alors le seul cadre pris en compte lorsqu’on évoque l’environnement de l’organisation. Cela est lié, en grande partie, au fait que l’analyse standard de l’entreprise se fait sous l’hypothèse ceteris paribus, toutes choses étant égales par ailleurs. Hypothèse qui neutralise l’existence d’autres environnements et d’autres types d’organisations possibles, à l’exception du marché et de l’organisation marchande. L’objectif à la base de ce manuel est de prendre le réel au sérieux et de mettre en exergue la pluralité des environnements (marchands, non marchands, etc.) et, par voie de conséquence, la pluralité des types d’organisation.


1.6.1 L’absence de marché


Elle se caractérise par l’inexistence d’un des paramètres qui assurent le fonctionnement du marché et donc son existence : c’est la dimension fonctionnelle de l’environnement non marchand. Le problème d’organisation qui découle de cette situation est l’absence d’une demande solvable si l’organisation est une organisation marchande. Il faut soit créer cette demande solvable pour l’entreprise marchande, soit chercher comment satisfaire la demande non solvable par des innovations sur les modalités de paiement et de dispositifs particuliers. Une organisation marchande peut donc évoluer dans un environnement non marchand. C’est le cas historique du pacte colonial, organisation commerciale autarcique, qui produisait en Afrique des produits destinés au marché métropolitain mais sans marché africain car sans demande africaine de cette production. C’est aussi le cas contemporain des entreprises du groupe Bolloré qui produisent de la matière première pour les biocarburants en Afrique sans demande africaine et donc sans marché africain des biocarburants. L’absence de marché peut donc parfois constituer un grand avantage économique pour l’organisation marchande qui exploite en deçà du prix du marché des facteurs de production (travail, terre, minerais…) pour augmenter ses profits dans des marchés situés hors de son environnement de production.




1.6.2 Le hors-marché


Dans ce cas de figure, le marché existe mais l’organisation évolue en dehors de lui : ceci renvoie à une situation où coexistent des organisations insiders qui opèrent à l’intérieur du marché et des organisations outsiders qui se trouvent à l’extérieur mais gardent des liens fonctionnels avec lui. C’est le cas des coopératives en économie sociale au sein des économies de marché29.

À titre d’exemple, une organisation non marchande d’échange de livres de seconde main peut connaître une baisse de son nombre de nouveaux livres à cause de la hausse du prix du livre, alors qu’elle fonctionne en dehors de ce marché. Elle peut aussi attirer plus d’adeptes écologistes, sensibles au fait que la fabrication de nouveaux livres à la suite de la demande n’est pas sans effet sur la déforestation responsable du dérèglement climatique. Pour rappel, le non marchand vise un ajustement non lucratif de l’offre, de la demande et du prix inhérent. C’est aussi le cas d’une maison de repos du CPAS qui fonctionne au sein du marché belge des maisons de repos, dont certaines sont des organisations marchandes. Un des problèmes pour l’organisation non marchande peut être celui de l’isomorphisme marchand. Il s’agit du processus contraignant qu’induisent le marché et ses institutions sur des organisations outsiders par rapport à lui, de façon à forcer celles-ci, afin d’éviter leur disparition, à ressembler aux autres organisations marchandes du même domaine qu’elles et soumises aux mêmes conditions environnementales. Cela a pour résultat une baisse drastique des différences entre organisations non marchandes, dont le hors-marché devrait être l’environnement, et l’organisation marchande, dont le marché est l’environnement de prédilection.

En conséquence, autant le hors-marché comme environnement connaît l’impact du marché comme environnement économique dominant d’une économie de marché, autant le fonctionnement et les objectifs d’une organisation non marchande connaissent l’impact concurrentiel d’une organisation marchande évoluant dans le même domaine qu’elle.




1.6.3 Un environnement marchand défaillant


Notons enfin que les organisations marchandes peuvent exister alors que le marché est défaillant dans de nombreux domaines.

L’analyse économique néoclassique a, pendant longtemps, présenté l’organisation marchande comme un simple facteur de production où pénétraient des inputs et sortaient des outputs sans expliquer les raisons de ce mouvement. Sortir d’une telle représentation, où l’organisation est une « boîte noire », a poussé de nombreux économistes, dont Kenneth Arrow, à soutenir que les organisations dépendent de la circulation de l’information et de l’existence d’une information imparfaite. Plus précisément, les organisations marchandes sont pour lui un « moyen de tirer parti de l’action collective lorsque le système des prix est défaillant30. » Il s’agit de comprendre pourquoi les prix considérés comme fiables dans le modèle néoclassique sont défaillants. De cette interrogation découlent deux hypothèses supplémentaires :


	l’hypothèse de Ronald Coase soutient que l’existence d’organisations marchandes permet de « zapper » le marché parce que celui-ci est coûteux. Coûts de recherche et de collecte de l’information, coûts de transaction et coûts de négociations : « En créant une organisation et en permettant à une autorité de répartir les ressources, certains coûts peuvent être évités31 » ;


	l’autre hypothèse émise par Frank Knight soutient qu’on évite le marché au profit des organisations marchandes parce que l’incertitude y est trop grande. L’horizon des transactions de marché ne permet pas aux capitalistes de faire de prévisions fiables. Autrement dit : « Avec une nature humaine telle que nous la connaissons, il serait irréalisable ou bien peu fréquent qu’un individu se porte garant vis-à-vis d’un autre d’un rendement précis de ses activités sans que lui soit accordé le pouvoir de diriger son travail. Et d’un autre côté, la seconde personne ne se placerait pas sous la direction de la première sans une telle assurance […]. Le résultat de ces spécialisations diverses est le système d’entreprise et de salaire de l’industrie32. »




Ces deux hypothèses montrent que le capitalisme organisationnel n’est pas le marché. Que les marchés ne sont pas parfaits, car les prix ne sont pas toujours fiables pour le capitaliste. Ce dernier fait ainsi appel à l’organisation marchande pour pallier ce manque de fiabilité accentué par le court terme des décisions marchandes. En outre, le pouvoir hiérarchique, le pouvoir de coordination et la confiance interpersonnelle, qui sont autant de dimensions absentes du marché concurrentiel et de l’entreprise considérée comme une simple « boîte noire », sont mentionnés par Knight. Son travail montre l’importance de la rationalité substantielle dans le fonctionnement de l’organisation marchande et du capitalisme organisationnel.






1.7 L’ÉNIGME DE L’ORGANISATION

Qu’est-ce qu’une organisation ? Cette question peut paraître naïve, tant il semble désormais acquis que, dans les universités occidentales – en particulier dans les Schools of Management –, nous sommes tous censés savoir ce qu’est ou n’est pas une organisation. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, depuis l’intérêt porté aux sciences de l’administration et de gestion (Management Sciences), ce domaine d’études a fait l’objet d’un tel investissement scientifique que plus aucun doute ne devrait subsister. Et pourtant…

Le terme, dans son usage le plus courant, est apparu relativement récemment : ayant initialement un sens bien précis, recomposé au cours de la période moderne (XVIe-XVIIIe siècles), son usage s’est véritablement développé au XXe siècle. Avant cela, il est assimilé à une fonction vitale et ignoré des savants. L’organisation ? Platon n’avait que dédain pour ce qui lui semblait s’opposer continuellement au monde des idées. Dans sa matérialité même, le mythe de la caverne révèle le vrai visage des organisations : un obstacle à l’émancipation de l’Esprit et au gouvernement idéal, celui des philosophes-rois. À la fin du XVIIIe siècle, Kant n’ignore pas l’organisation, mais il la tiendra pour un élément secondaire, situé en deçà d’une rationalité éthique de portée universelle. Même s’il en saisit la nécessité – le XVIIIe siècle européen a atteint un niveau de complexité technico-économique qui lui semble irréversible, ses conséquences sociales et politiques ne vont pas tarder à se propager à l’ensemble de la planète –, l’organisation reste pour lui le signe de la compromission avec le monde matériel, de l’hétéronomie. L’un des spécialistes de Kant, Alexis Philonenko, écrit à son propos :

Il y a ici un point sur lequel on ne saurait trop insister : l’organisation n’est pas la vie. Dans le § 65 de la Critique de la faculté de juger, Kant dit que l’organisation est l’analogon de la vie. Dans le § 64, il choisit comme exemple d’un être organisé un arbre et non l’homme. Cela est très significatif. Que manque-t-il à l’organisation pour la vie ? Nous pensons que ce qui lui manque essentiellement est l’individualité. Au niveau de la simple organisation, l’individualité n’est jamais réalisée pleinement : elle est toujours relative. On peut certes considérer un arbre comme un individu. Mais on peut aussi, dit Kant, « considérer chaque rameau, chaque feuille… comme un arbre existant pour lui-même, qui s’attache simplement à un autre arbre et se nourrit de lui comme un parasite ». L’individualité n’apparaît vraiment qu’au niveau supérieur de la vie, c’est-à-dire avec la conscience qui rend possible le savoir de soi d’un moi. Ce niveau est celui de l’homme33.


« L’organisation n’est pas la vie. » Comment comprendre cette phrase et, à travers elle, la signification de la notion d’organisation ? Commençons par quelques repères étymologiques :


	organisation vient de organon (en grec) ou organum (en latin) : organe du corps, voix, instrument de musique, puis partie d’une machine ;


	premières occurrences d’organe : XIIe siècle ;


	autres usages : organiser (XIVe s., musique) ou « disposer de manière à rendre apte à la vie » ; organisation (XIVe s.) ; organique (XIVe s.), inorganique ; (XVIe s.), organicisme (XIXe s.) ;


	désorganisateur (Robespierre, 1792), organisateur (Bulletin des amis de la vérité, 1793) ;


	organigramme : 1953.




Ces éléments rappellent que, partie d’une relation avec le domaine de la vie biologique (bios), la notion d’organisation (organon) va désigner un ensemble de fonctions vitales, essentielles au devenir de l’espèce humaine. Ce qui importe, dès les occurrences qui apparaissent au Moyen Âge, c’est l’organisation collective de la vie biologique, l’organisation des fonctions de production et de reproduction. Ainsi, « organiser », c’est « disposer de manière à rendre apte à la vie » (XIIe siècle).

Cette première acception de l’organisation a une double conséquence :


	d’une part, elle sous-entend que l’organisation ne se limite jamais au niveau individuel. Elle désigne toujours un processus collectif (même si celui-ci peut être analysé à travers la somme des comportements individuels) ;


	d’autre part, elle rappelle que l’organisation entretient, depuis ses origines, un certain rapport à la vie. Mais la vie dont il est question ici est la vie biologique, celle qui a trait à la vie ou la survie de l’espèce. C’est une conception à la fois essentielle et restreinte de la vie dont il est question.




Or, la phrase de Kant doit nous aider à aller plus loin. Lorsque Kant évoque la vie, il parle de la vie signifiante, celle qui se fait à l’épreuve de l’histoire et s’accomplit dans un horizon d’universalité – ce qu’il nomme encore la « vie de la subjectivité ». Cette vie subjective va au-delà de la vie biologique. Elle désigne la possibilité de « penser par soi-même » : elle découle de la faculté d’autodétermination de la personne humaine, appelée à éclairer son expérience sensible par les lumières de son entendement ; elle suppose l’adhésion à une éthique universelle, fondée sur des droits, des règles et des institutions. Le terme d’« individualité », mentionné plus haut par Philonenko, est donc impropre : il vaut mieux lui substituer celui de « subjectivité ». À dater du XIXe siècle et surtout du XXe siècle, ce terme déborde l’acception que lui donnait Kant : pour Husserl, et toute une tradition occidentale que l’on nomme phénoménologie, la subjectivité désigne le fait d’éprouver le réel, de le ressentir avec sa raison et ses sens, d’en faire l’expérience. La vie subjective désigne alors le monde de l’« expérience vécue » ou encore le « monde de la vie ».

Paradoxalement, Kant semble avoir eu, sur ce terrain même, un propos visionnaire : « L’organisation n’est pas la vie » signifie que l’organisation semble toujours déformer la vie, propulser les humains dans le monde adverse de la domination sociale en les éloignant de l’essentiel. L’économie mondialisée, qui fait reposer la formation des richesses sur les inégalités sociales et l’extraction massive des ressources naturelles, souligne l’actualité du propos. Si bien que l’on doit s’interroger : jusqu’où, pour combien de temps, une organisation peut-elle être séparée de la vie subjective ? Jusqu’où peut-elle être « in-humaine », « désubjectivée » ? Mais on doit aussitôt ajouter : le philosophe n’a-t-il pas une vision naïve, idéale, des sociétés humaines ? Peut-on se passer d’organisation ? Dans la maîtrise qu’elle exerce progressivement sur la nature et sur elle-même, notre humanité ne nécessite-t-elle pas une base rationnelle, objective, fondée sur le gouvernement des hommes et l’administration des choses ? À moins que cette interrogation de Kant n’annonce déjà ce qui se généralisera au cours de la révolution industrielle, à savoir le mépris des Esprits éclairés pour la vie biologique ? D’où cette autre question : peut-on s’organiser, c’est-à-dire déployer un principe de rationalité dans les relations humaines pour éviter le désordre, sans que cela implique une rupture inévitable avec le monde de la vie, sous toutes ses formes ?

On voit bien que l’un des problèmes majeurs à propos des organisations est celui de l’équilibre entre ces différentes polarités… À première vue, cette question résiste mal aux épreuves de l’Histoire. Avec la révolution industrielle, l’avènement du capitalisme national puis du capitalisme global, avec la complexité croissante de systèmes politiques fondés sur l’autorité, le droit ou la technique, l’exigence de rationalité va progressivement s’imposer. L’organisation, au sens général, va privilégier l’ordre sur la vie.

Revenons à l’étymologie. Parallèlement à la poursuite d’une finalité organique – la mise en œuvre des fonctions de production et de reproduction, qui va sous-entendre toute la philosophie scientiste et positiviste du XIXe siècle –, deux occurrences vont se greffer sur la notion d’organisation. Sur le plan politique, la Révolution française – ce qui n’est pas le moindre de ses paradoxes ! – va consacrer une visée d’ordre et, par là, de hiérarchie, de commandement, d’autorité. Sur le plan économique, le passage de la fabrique à l’usine puis à l’organisation industrielle va asseoir celle d’organigramme, autrement dit, la forme que tout ensemble humain se donne pour distribuer cette autorité.

On peut donc parvenir à une première définition de la notion d’organisation : dispositif collectif visant à assurer les fonctions de production et de reproduction, en répartissant l’autorité de la façon la plus cohérente possible en vue de maintenir l’ordre (social, politique, culturel, etc.).

À ce stade, l’organisation semble condamnée à passer du rien au tout, du modèle de la « boîte noire » – point égaré dans un espace infiniment plus vaste, échappant à toute connaissance rationnelle – à celui de la « boîte… blanche » – une hiérarchie lisse et transparente à elle-même, tendue vers une perfection formelle toujours plus élevée. Au-delà de l’anecdote, ces deux extrêmes vont durablement marquer les représentations. Entre Adam Smith et Frederick Winslow Taylor (cf. infra), elles vont concevoir la notion d’organisation comme une entité qui, après avoir été ignorée, devrait pouvoir être contrôlée dans ses moindres détails. Or, nous le disions, l’organisation est une énigme… Peut-on y voir plus clair ?




1.8 FIGURES DE L’ORGANISATION


1.8.1 Organisations prémodernes : la Cité grecque et l’abbaye médiévale


À l’instar de ce que nous avons fait pour le marché, une plongée dans l’histoire de longue durée s’avère utile. Comme nous allons le voir, les origines de la notion d’organisation ne sont pas économiques, mais politiques et religieuses.

À l’époque d’Aristote (IVe s. avant J.-C.), la chrématistique désignait les échanges commerciaux et, par extension, le marché. La notion d’organisation existait-elle ? Elle n’était pas théorisée comme telle, mais le monde grec était profondément organisé. Le prototype de l’organisation était la « Cité » : ce terme désignait à la fois la ville au sens matériel (urbs, en latin) et l’espace public (agora, en grec). Ce dernier terme devait à son tour être compris comme l’espace de la vie collective et de la décision publique – en un mot, l’espace du gouvernement. Il est intéressant de noter que, pour les Grecs, ces deux dimensions n’étaient pas séparables. Le lieu du gouvernement était le lieu des idées, du projet, de la vie de l’esprit. Il indiquait un au-delà de soi, mais avait un ancrage profondément matériel. Quels étaient les fondements de cette organisation de la vie collective ?

L’assemblée des citoyens libres (ecclesia, en grec) regroupe ceux qui ont la possibilité de s’élever au-dessus des contingences matérielles, au-dessus du règne de la « nécessité ». Ce sont les maîtres de maison, personnes de sexe masculin qui vivent de leurs rentes et sont propriétaires d’une maison (domus, en latin) sur laquelle ils exercent leur autorité. En son sein travaillent des femmes (en charge du travail reproductif, mais aussi du soin apporté aux enfants et de l’entretien de la maison) et des esclaves (en charge du travail productif, à savoir l’activité économique qui entoure la vie domestique). Ce rapport négatif à la domesticité a une portée plus large : il se déploie à l’échelle de la Cité tout entière. Sont exclus de la vie publique ceux qui travaillent, ceux qui, à des degrés divers, sont insérés dans le cycle de la production et de l’échange : femmes et esclaves, mais aussi artisans et commerçants. On relèvera la position médiane occupée par les paysans : Comme l’écrit Alain Cotta, l’activité agricole naît d’un « éloignement progressif des dieux ». Un peu comme si le contact avec la Terre nourricière ouvrait sur un statut incertain, entre travail de la terre et contact avec le cosmos. En revanche, l’artisan exerce une activité « qui peut aller jusqu’à impliquer les trois dépendances de la nature, des usagers et du maître ». Le commerçant fait, quant à lui, l’objet d’une suspicion généralisée, car il incarne l’« envie illimitée » de la richesse. Ces trois fonctions font également appel à l’esclavage. L’esclave est donc au plus bas de la hiérarchie sociale. Cela ne signifie nullement que la société soit homogène. Cotta précise : « Cette relation des citoyens et des esclaves condense la structure sociale de la Cité grecque, mais ne la résume pas. La société n’est pas duale. Entre le sommet et la base, la hiérarchie sociale détend sa complexité : esclaves affranchis, salariés, hommes livres, métèques, thètes, artisans, commerçants. Chacune de ces strates présente elle-même ses multiples dissociations, aux incessantes évolutions, selon les guerres publiques et civiles, les troubles politiques, les vicissitudes économiques. Mais il n’en demeure pas moins que l’ordre social est bâti à l’encontre du travail. […] La Cité naît de l’exclusion du travail hors les murs34. »

Ainsi, dans la Grèce antique, le rapport à la matérialité est-il à la fois assumé et nié. Il est assumé car cette dimension est prise en charge par un ensemble de métiers et de fonctions. Il est nié car cette prise en charge condamne ceux qui sont concernés à l’infériorité sociale. Il importe toutefois de préciser ceci : dans l’assemblée des citoyens libres, les hommes-propriétaires sont admis en raison de leur statut. Il n’existe entre eux aucun rapport hiérarchique. C’est là, sans doute, que réside l’intuition démocratique la plus fondamentale que les Grecs aient inventée : la Cité est une assemblée d’égaux. Ce qui a une autre conséquence : la question économique n’a pas d’incidence directe sur la participation à la vie publique. Bien sûr, il y a des riches et des pauvres… Mais la richesse n’est pas un objectif en soi. Elle répond à trois fonctions spécifiques : elle permet d’abord d’acquérir des honneurs ; elle crée également des obligations et ne permet pas de s’affranchir des sanctions qui régissent l’accès aux charges publiques ; enfin, elle donne accès au statut que confère le fait d’être libéré des contraintes du travail. Ce qu’il faut retenir ne tient donc pas seulement au caractère profondément inégalitaire de l’organisation sociale, mais au statut de la richesse dans le gouvernement des humains : malgré son rôle pratique, la richesse n’avait pas de puissance normative. Elle ne devait jamais constituer une référence, encore moins une finalité, de la décision publique.

La raison est peut-être à chercher dans une dernière caractéristique de la Cité grecque : celle-ci est avant tout le lieu du discours, du théâtre. Ce qui structure les rapports entre les citoyens est leur faculté de « jouer un rôle » sur la scène publique, de convaincre (« harangues »), de faire un usage public de la parole… L’organisation repose à la fois sur la théâtralisation du corps et la circulation d’une parole publique, avec son lot d’arguments et de ruses, de convictions et de stratégies rhétoriques. C’est, là encore, l’une des marques les plus profondes laissées par la Grèce antique sur notre culture moderne : en démocratie, l’accès et l’exercice du pouvoir passent par la maîtrise de la parole (logos, en grec).

On voit ainsi que l’une des racines historiques de la notion d’organisation est politique. L’autre est religieuse, comme nous allons le voir maintenant.

Plus de dix siècles après la période antique, le Moyen Âge chrétien fait apparaître une autre organisation typique : l’abbaye médiévale, dont l’abbaye de Cluny est un exemple particulièrement illustratif. Aux XIe et XIIe siècles, soit la période du haut Moyen Âge, cette abbaye est une organisation religieuse prestigieuse. Née à la fin du Xe siècle, dans une période particulièrement troublée, elle s’est affirmée en marquant son indépendance vis-à-vis du pouvoir seigneurial comme du pouvoir épiscopal, tout en voulant donner un nouvel élan à la règle de saint Benoît. Lieu d’étude des Écritures, elle devient rapidement un centre culturel et intellectuel de première importance, situé au carrefour du Nord et du Sud de l’Europe, mais aussi du royaume de France et du Saint-Empire romain germanique. Il y a toutefois une autre dimension qui a contribué à son rayonnement : la qualité de son organisation interne, issue d’un mode de gestion original.

« Pendant quelques dizaines d’années, le monastère de Cluny connaît un lent développement, pour devenir ensuite progressivement, au cours des XIe et XIIe siècles, le centre de ce qu’on appelle généralement un ordre regroupant plusieurs centaines des maisons réparties dans de nombreux pays (essentiellement l’actuel territoire de la France, mais aussi l’Espagne, le Portugal, l’Italie et l’Angleterre)35. » Au cours de cet âge d’or – par la suite, l’ordre connaîtra des difficultés financières et des tensions internes, pour disparaître avec la Révolution française –, l’abbaye se développe à travers une stratégie de croissance externe faite essentiellement de donations, moyennant l’engagement de prier pour les familles des donateurs. Cette stratégie s’appuie sur un mode de gestion de plus en plus centralisé, pouvant générer des conflits avec les moines forcés de s’y plier. En pratique, la nomination des prieurs des monastères qui rejoignent la maison mère passe d’une pratique respectueuse du choix des acteurs locaux (« décentralisée ») à une gestion fortement intégrée (« centralisée »), guidée par la nécessité d’un contrôle étroit des ressources, tant immobilières qu’agricoles ou financières. Comme l’explique Jean Nizet :

« Ici, la règle de saint Benoît [choix des responsables des monastères par leurs membres] est d’application pendant quelques dizaines d’années puis, à partir du milieu du XIe siècle, les pratiques évoluent : à quelques exceptions près, c’est bien l’abbé de Cluny qui désigne le prieur, celui-ci étant souvent originaire d’un autre couvent que celui dont il assurera la direction. Il n’est pas rare que les moines s’opposent à cette désignation : dans son étude consacrée à plusieurs cas de rébellion des monastères contre la maison mère, Cygler note que la question de la désignation du supérieur fait bien souvent partie du contentieux qui oppose le monastère à la maison mère. Pacaut estime que cette transformation des pratiques s’explique par la volonté des autorités de Cluny : elles souhaitent que les prieurs ne s’attachent pas trop au monastère qu’ils dirigent et qu’ils continuent à défendre les intérêts de l’ordre. Bientôt, la pratique est entérinée par de nouvelles règles : l’élection du prieur devient strictement interdite et celui-ci, une fois désigné, doit se rendre auprès de l’abbé de Cluny, ou d’un de ses délégués, pour faire serment de fidélité. Ces règles continueront pourtant à alimenter les conflits fréquents avec certaines abbayes. Ces deux types de promotion ont un lien étroit avec le contrôle des ressources […]. Plus précisément, on constate que certaines procédures de promotion (les vœux prononcés à Cluny, les prieurs désignés par l’abbé de l’ordre, etc.) ont un lien étroit avec la dépendance dans laquelle le monastère de Cluny se trouve par rapport aux autres monastères de l’ordre […]. Ceci vaut tant pour le contrôle des personnes que pour celui des biens immobiliers et financiers : le monastère de Cluny ne pourra en effet garder la maîtrise de ces autres ressources que si les personnes maintiennent leur allégeance par rapport à la maison mère36. »


En s’appuyant sur les travaux de Henry Mintzberg, précurseur de l’analyse des organisations, cet auteur distingue deux dimensions : les « buts de mission », qui portent sur la finalité de l’organisation, sa raison d’être ; les « buts de système », qui concernent la gestion des moyens de production, le contrôle des ressources, etc. Or, à cette époque, il n’existe pas de différence fondamentale entre ces deux dimensions. Plus précisément, le propre d’une organisation comme Cluny est de faire prévaloir les buts de mission (se consacrer à la prière, accompagner les pauvres et les malades, assurer le prestige de l’ordre, etc.) tout en prenant en charge les buts de système, autrement dit la gestion des ressources. L’auteur y observe des pratiques originales concernant la « gestion des personnes » (recrutement, formation, évaluation, promotion), mais aussi la « division du travail » : le travail manuel est confié au « frères convers », qui n’ont pas accès à la prêtrise et sont souvent d’extraction paysanne. Mais ceux-ci sont pleinement intégrés à la vie monacale. Ils font partie des membres de l’organisation, bien qu’ils se situent en bas de l’échelle sociale. C’est un changement majeur par rapport à la Cité grecque : là où le travail était ouvertement méprisé et donnait lieu à une société esclavagiste, l’activité de travail est, dans l’abbaye médiévale, intégrée à la hiérarchie sociale, même s’il désigne une position subordonnée, pratiquement et symboliquement. Le paradoxe est néanmoins le suivant : c’est au sein d’organisations attachées à valoriser la vie religieuse, spirituelle, que la question éminemment matérielle du travail fait progressivement son entrée. On ne peut comprendre le développement de l’ordre religieux, son rayonnement culturel à l’échelle européenne comme son importance dans la vie locale, sans souligner l’importance de son organisation.

On voit alors que cette notion renvoie à deux racines qui précèdent largement sa reconfiguration dans la modernité européenne, sous l’influence du capitalisme en particulier. Dans la Cité grecque, l’organisation repose sur un double principe d’égalité pour les « citoyens » (hommes propriétaires) et d’exclusion radicale pour les « autres » (femmes, esclaves, etc.). Dans l’abbaye médiévale, elle renvoie à un mouvement d’intégration plus large au sein d’une conception dichotomique du monde (opposant ordre spirituel et ordre matériel, prière et travail manuel, mais aussi abbés et prieurs, maisons mères et monastères locaux, moines et frères convers, etc.). Il reste que, dans les deux cas, nous avons affaire à des modes de structuration de la vie collective qui sont très éloignés de ce que sera l’organisation capitaliste du travail. Aux origines de l’organisation – du moins en Occident –, on trouve à la fois une vision du monde, un certain mode de reproduction de la vie biologique (travail paysan, artisanat, administration domestique dans l’Antiquité, gestion des ressources agricoles, immobilières et financières dans l’abbaye médiévale) et un principe très puissant de séparation des groupes sociaux. Il convient alors de préciser ceci : dans la période prémoderne, l’organisation ne désigne pas une réalité séparée du reste de la société, mais forme le soubassement de tout l’ensemble social. C’est un point que soulignera souvent le grand économiste hongrois Karl Polanyi, en s’intéressant au regard porté par Aristote sur l’économie : l’économie est profondément enracinée, « encastrée », dans la société37. Elle ne répond pas à un principe autonome d’organisation de la vie sociale. L’organisation et le marché, c’est la société.




1.8.2 Le port de la Renaissance : lieu frontière, moment charnière


Il y aurait beaucoup à écrire à propos des formes d’organisation qui naissent dans la période séparant le Moyen Âge de la fin du XVIIIe siècle. Période phare, mélange d’inventivité et de guerres incessantes, d’affirmation de la conscience de soi face aux pouvoirs, mais aussi d’autoritarisme, de verticalité, d’absolutisme. Une chose est sûre : dans cette période que certains qualifient de « première modernité », à une période où le travail agricole demeure l’expérience incontournable pour la très grande majorité des populations, des bourgeoisies locales naissent grâce au développement du commerce. Et quel est le lieu où les marchandises s’échangent, où l’achat et la vente – souvent de gré à gré – se pratiquent au quotidien, où la monnaie circule ? Le port. D’Anvers à Gênes, d’Amsterdam à Venise, de Liverpool à Nantes, les ports sont les nouveaux lieux où l’activité économique se déploie et s’affirme38. Comme dans la Cité grecque, le port est un théâtre où les corps se mettent en mouvement, où la parole se propage. Peu à peu, l’économie prend la main : dans un contexte de guerres incessantes, le négoce a quelque chose de rassurant. Il permet la confrontation des intérêts sans le recours à la violence armée. Il place les convictions, les croyances et les idéologies au second rang : la richesse devient le ressort qui attire et déplace les foules. On connaît la phrase de Montesquieu : « Le commerce adoucit les mœurs. » Des institutions bancaires viennent appuyer ce commerce généralisé dont beaucoup, à l’époque, pensent qu’il ouvre la voie à une « nouvelle civilisation ». Comme dans l’abbaye médiévale, une hiérarchie se met en place, mais celle-ci ne se limite plus au monde clos du monastère. Elle sépare des familles, des groupes, des populations – on n’ose pas encore dire des « classes » : commerçants vs artisans, bourgeois vs paysans, familles aisées vs populations pauvres, etc. La stratification se modifie et, en se modifiant, s’étend à l’ensemble des sociétés. Les nécessités de reproduction de la vie biologique demeurent, le travail de la terre reste à l’arrière-plan de ce nouvel essor du commerce, mais la richesse devient peu à peu le médiateur des relations sociales, du moins dans ces lieux frontières que sont les ports commerciaux. Deux grandes réalités sont néanmoins occultées : la situation des paysans et celle des populations colonisées.

Du côté des paysans, on sait que, jusqu’à une période relativement récente, les sociétés européennes demeurent des sociétés paysannes. Bien que la révolution industrielle ait largement entamé la domination du monde paysan sur le reste de la société, il aura fallu attendre la deuxième moitié du XXe siècle pour que, en Europe occidentale, ce monde occupe la place limitée qui est la sienne aujourd’hui – ce qui ne revient nullement à en sous-estimer l’importance à l’heure des crises alimentaires et de la dégradation de la biodiversité. Néanmoins, la marginalisation du monde paysan ne date pas de la seule révolution industrielle : dans les ports de la Renaissance, l’activité commerciale attire les regards. Elle symbolise l’énergie, la créativité, la volonté. Et semble pouvoir se passer de la violence dans les relations entre populations – du moins est-ce l’avis de Montesquieu. En d’autres termes, le commerce commence à prendre le pas sur la production dans l’imaginaire de la modernité. On ne peut comprendre la façon dont Adam Smith valorisera la « société commerçante » sans comprendre la fascination qu’exerce le commerce sur les esprits « éclairés ». L’intérêt des ports de la Renaissance est que le commerce s’ancre dans une organisation matérielle spécifique, mêlant rencontres concrètes, activités de négoce, circulation des marchandises, formation des richesses, mais aussi distribution de l’espace et des pouvoirs. La notion moderne de marché s’appuiera sur cette matérialité précise, avant de s’en détacher pour désigner un dispositif de plus en plus abstrait. Elle s’appuiera également sur cette lente mutation des esprits qui voit dans la richesse un moteur, un vecteur d’énergie collective.

Du côté des populations colonisées, les choses sont évidemment tout autres. Au sujet pensant qui s’émancipe progressivement des pouvoirs, notamment le pouvoir religieux, correspond un sujet conquérant, qui part à la découverte du Nouveau Monde et reviendra les bras chargés de richesses. Mais à quel prix ? Au XVIe siècle, les bourgeoisies portugaise et espagnole se dotent des instruments et des techniques de navigation leur permettant de quitter l’Europe pour découvrir le monde, affirmant ainsi la prépondérance de la péninsule ibérique dans le contrôle des mers et la création de richesses. En leur sein, quelques « conquistadors » particulièrement ambitieux mènent les expéditions, qui sont à la fois scientifiques et militaires. Leur projet ne se limite pas à la découverte de régions et de cultures différentes : il s’agit pour eux de prendre place dans des régions inconnues, d’y conquérir des territoires au nom de leur puissance nationale, et d’imposer leur religion – essentiellement le catholicisme rigoriste de l’époque. Les troupes d’Hernán Cortés au Mexique, de Diego Velázquez de Cuéllar à Cuba ou de Francisco Pizarro au Pérou s’installent, accomplissant leurs premiers forfaits. Les trésors accumulés par les civilisations locales (aztèques, incas, etc.) les fascinent : les expéditions deviennent alors des opérations économiques, qui s’approprient massivement les richesses découvertes sur place, en exterminant les populations. Cette première phase de la colonisation (XVIe-XVIIe siècles) est généralement qualifiée de « mercantile » : elle est le fruit de rapines, de conquêtes brutales et sanglantes réalisées par les troupes des premiers conquistadors, mais aussi par des mercenaires divers… Elle sera suivie par une phase de colonisation « industrielle » (XIXe-XXe siècles) qui correspondra à l’affirmation d’une supériorité européenne au nom de la raison, à la naissance du capitalisme et la construction des États-nations. Cette seconde phase sera à la fois moins « sauvage », plus « organisée » et plus « profonde » : initiée par les puissances de l’époque (Grande-Bretagne, France et Belgique en tête, mais aussi Pays-Bas, Italie, Allemagne), elle soumettra les populations colonisées à un joug très dur, en vue de disposer de leurs ressources naturelles et matières premières. Cette stratégie permettra d’alimenter les économies des métropoles européennes et de contribuer à l’enrichissement considérable de leur population, dans le cadre de la division internationale du travail. Elle se doublera d’un creusement des inégalités à l’échelle planétaire, auquel répondra le désir d’indépendance des pays colonisés.




1.8.3 Organisations modernes : l’usine, le bureau, le réseau


Puis, vient le temps des producteurs… industriels. S’il est une caractéristique rarement soulignée de la révolution industrielle, c’est le rééquilibrage des rapports entre commerce et production, même si la notion de production change du tout au tout. Sur la longue période qui nous sépare des premières décennies du XIXe siècle, on peut dire que le développement sans précédent du commerce mondial a été constamment mis en balance par la puissance d’expression, de revendication et d’action politique de la production, elle-même comprise comme le socle du régime économique émergent. La notion d’organisation va alors progressivement se fixer pour décrire l’organisation de l’activité productive puis, sous l’influence du capitalisme, l’organisation capitaliste du travail.

Ici, une brève contextualisation historique s’impose. On ne peut pas comprendre les conflits idéologiques qui déchirent les sociétés occidentales depuis deux siècles sans saisir à quel point l’une des questions sociologiques fondamentales est de savoir de quel côté bat le pouls de cette modernité industrielle radicalement nouvelle. Commerce or production ? That is the question. Le trait de génie des deux fondateurs de l’économie politique, Adam Smith et Karl Marx, tient au fait que chacun a cherché à réfléchir à son objet de prédilection (l’échange marchand pour l’un, le travail industriel pour l’autre) sans jamais se détacher de la polarité adverse. Ainsi, Smith est-il amené à partir du travail et, plus précisément, de la division du travail pour théoriser le rôle prépondérant de l’échange dans la structuration des sociétés humaines. La thèse de Smith est connue, mais elle mérite qu’on la rappelle brièvement : il est le premier à parler du travail avec autant d’intérêt. Son observation de la manufacture d’épingles (pin factory) l’amène à scruter chacune des opérations, puis à théoriser l’ensemble du processus de fabrication. Cet intérêt s’accompagne d’un tour de force qui aura marqué toute l’histoire sociale : avec lui, le travail devient entièrement assujetti à la richesse. Plus encore, le travail est privé de sa dimension expérientielle pour devenir une simple entité comptable : une durée, puis le support d’une transaction. Marx, à l’inverse, va se faire le grand théoricien du travail : il y voit le lieu fondamental de formation de la conscience de soi à travers la production matérielle. Mais ce lieu est défiguré, déshumanisé par le régime capitaliste. Cette fois, l’intérêt pour l’activité productive, fruit du travail humain, suppose de déconstruire le monde de l’échange marchand, tourné vers l’accumulation de richesses.

Il reste que le XIXe siècle voit la notion d’organisation s’attacher durablement à l’activité productive. Il s’agit d’une rupture irréversible : désormais, cette notion signifie la prise en charge collective de notre condition matérielle en vue d’une richesse toujours plus grande. Notons néanmoins ceci : cette faculté à assumer notre matérialité n’implique pas pour autant une attention à la vie biologique, humaine ou non humaine. Elle se déploie au contraire sur fond de césure, de séparation croissante avec le monde de la nature : d’abord, parce que le monde industriel entend asservir la nature à la fabrication d’objets ; ensuite, parce que la notion de vie biologique est reconstruite de façon péjorative par les sciences humaines. À cet égard, les réflexions de Marx sont particulièrement intéressantes. Il est le premier à voir que, si le travail occupe une telle place dans les activités humaines, c’est parce qu’il nous met en relation avec la nature : le travail désigne un processus de métabolisation, qui est à la fois rapport à la nature et production de soi. Pourtant, Marx n’échappe pas au schème cartésien, qui fonde la quête de rationalité sur la domination de la nature. Marx infléchit une telle perspective, mais ne s’en sépare pas : l’être humain se forge en s’immergeant dans la nature et en la transformant en objet ; il s’y immerge pour s’en extraire et en triompher, non pour s’y reconnaître. Chez lui aussi, la vie biologique (bios) demeure secondaire par rapport à la vie signifiante (logos). Dans ce contexte, la révolution industrielle signe l’avènement d’une matérialité privée de son rapport à la Terre nourricière.

Ainsi, la notion d’organisation se déplace-t-elle vers le travail, lui-même structuré par le régime capitaliste. Ceci va de pair avec l’oubli de ce qui, étymologiquement, reliait cette notion à la vie biologique (organe, voix, organon, en grec) pour décrire l’ensemble des modalités concrètes qui président à la production de biens et de services. Quelles en sont les figures types ? Avec le recul que permet le temps long, on peut dire que trois figures émergent : l’usine, le bureau et le réseau.

Symbole par excellence du monde industriel, l’usine est elle-même le fruit de longues mutations. Après le développement de l’artisanat et des corporations, c’est la manufacture qui, à la fin du XVIIIe siècle, occupe le devant de la scène. Son équivalent anglais est « factory », parfois traduit par « fabrique » en français. À mi-chemin entre usine et artisanat, la manufacture est d’abord le lieu de naissance de la division du travail, conçue elle-même comme la condition de la puissance productive. C’est à cela que Smith fait allusion dans les premières pages de l’Essai sur la nature et les causes de la richesse des nations :

« Prenons un exemple dans une manufacture de la plus petite importance, mais où la division du travail s’est fait souvent remarquer : une manufacture d’épingles […]. J’ai vu une petite manufacture de ce genre qui n’employait que dix ouvriers et où, par conséquent, quelques-uns d’eux étaient chargés de deux ou trois opérations. Mais quoique la fabrique fut fort pauvre et, pour cette raison, mal outillée, cependant, quand ils se mettaient en train, ils venaient à bout de faire entre eux environ douze livres d’épingles par jour. […] Dans tout autre art et manufacture […], la division du travail, aussi loin qu’elle peut être portée, amène un accroissement proportionnel dans la puissance productive du travail. C’est cet avantage qui paraît avoir donné naissance à la séparation des divers emplois et métiers39. »


On sait que, pour Smith, la division du travail présente trois caractéristiques : accroissement de l’habileté individuelle, épargne du temps et « invention d’un grand nombre de machines qui facilitent et abrègent le travail et qui permettent à un homme de remplir la tâche de plusieurs40 ». En réalité, l’existence de machines au service de la production est la deuxième grande caractéristique de la manufacture. L’auteur précise : « Cependant, il s’en faut de beaucoup que toutes les découvertes tendant à perfectionner les machines et les outils aient été faites par les hommes destinés à s’en servir personnellement. Un grand nombre est dû à l’industrie des constructeurs de machines, depuis que cette industrie est devenue l’objet d’une profession particulière, et quelques-unes à l’habileté des savants41. » Les machines incarnent ce qui deviendra progressivement le capital technique : elles sont indissociables de la spécialisation croissante des tâches et des fonctions, et proviennent autant d’un marché spécifique que du génie des savants. En clair, il y a une dynamique de développement du capital technique qui va de pair avec la croissance économique au sens large. Enfin, troisième caractéristique, la manufacture est en prise directe avec les besoins du marché : « Puisque c’est la faculté d’échanger qui donne lieu à la division du travail, l’accroissement de cette division doit, par conséquent, toujours être limité par l’étendue de la faculté d’échanger, ou, en d’autres termes, par l’étendue du marché42. » Et plus loin : « Quant aux grandes manufactures dont les marchandises doivent être vendues au loin, leur produit doit nécessairement dépendre beaucoup moins […] de la cherté des temps dans les endroits où elles sont établies que des circonstances qui influent sur la demande dans les endroits où on en fait la consommation. [Mais aussi] de la paix ou la guerre, la prospérité ou la décadence de quelque manufacture rivale, et les bonnes ou mauvaises dispositions des principaux consommateurs43. » Pour Smith, observateur attentif de son époque, la manufacture est, dans son principe même, une création industrielle assujettie au marché.

Tel n’est pas le cas de l’usine. De même que la manufacture se distingue de l’artisanat, l’usine se distingue de la manufacture. Cette différenciation ne renvoie pas seulement à un phénomène d’accroissement de la puissance productive (augmentation des cadences, du nombre de produits fabriqués, etc.) comme pourraient le laisser croire les analyses d’Adam Smith, fasciné lui-même par cette dynamique hors pair. L’évolution est d’un autre ordre. Plusieurs points ressortent :


	L’usine est d’abord le lieu de transformation de la matière en une série d’objets, de biens, au sens large. Elle opérationnalise le processus consistant à extraire des ressources naturelles pour alimenter l’énergie artificielle de la production – énergie complétée par l’énergie vitale de la force de travail. Cette double dimension extractiviste et énergétique du processus industriel est à l’œuvre dès le moment où, avec la forme-usine, on assiste à une concentration de l’activité productive dans un lieu spécifique vers lequel toute l’énergie disponible doit converger, afin d’assurer une production aussi efficace que possible. Ces deux dimensions sont d’ailleurs liées : la fascination pour la puissance énergétique – qui va habiter une grande partie de la littérature du XIXe siècle, à l’image de la Bête humaine de Zola – dissimule le fait que le monde industriel est fondé moins sur un rapport de domination de la nature que sur un processus d’arrachement, d’extraction sans fin. L’usine en est à la fois le levier opératoire et la scène inaugurale.


	L’usine est également le lieu des cadences, d’un rapport au temps ponctué par les nécessités de la production, mais aussi et surtout par celles des machines. Sous l’effet de l’industrialisation massive, le rapport entre les humains et les machines va progressivement s’inverser : si le capital technique joue un rôle de plus en plus important dans la production, c’est en faisant des êtres humains, des ouvriers en particulier, de simples appendices de la machine. La célèbre image de Chaplin dans les Temps modernes est en filigrane dès les premières heures de la révolution industrielle. Une telle situation est liée au rapport de promiscuité entre force de travail et machines-outils. Cette promiscuité est paradoxale : elle soumet les ouvriers à une gestuelle et à un rythme qui leur échappent, mais elle souligne également l’attachement du monde ouvrier à l’« outil de travail ». Cet attachement est particulièrement visible : positivement, quand les ouvriers donnent des surnoms à leur machine, négativement, quand ils en viennent à saccager ou détruire l’outil de travail dans des situations politiques désespérées.


	Cette mutation du rapport au temps a pour toile de fond une expérience qui, bien qu’elle donne lieu à des situations contrastées, sert de référentiel général : l’exploitation de la force de travail au service de la production capitaliste. Pour l’immense majorité des ouvriers, leur condition sociale renvoie au fait de travailler pour un revenu qui permet de survivre, non de vivre dans la dignité. En pratique, l’exploitation n’est pas la même partout, et le monde ouvrier, même au XIXe siècle, est loin d’être l’univers homogène que beaucoup ont laissé entendre, à commencer par Marx. Mais elle va essentiellement de pair avec l’expérience d’un travail harassant, difficile, menaçant l’intégrité physique et mentale de ceux qui l’effectuent, condamnant beaucoup d’entre eux à une vie de misère. Au cours du XXe siècle, le référentiel de l’exploitation sera complété par celui de l’exécution : le monde ouvrier tournera essentiellement autour d’une expérience partagée, celle du travail d’exécution au sein d’une hiérarchie stricte, marquée par l’opposition fondamentale entre conception et exécution, mais aussi par un puissant mouvement de parcellisation du travail – ce que le sociologue Georges Friedmann nommera le « travail en miettes44 ». L’exploitation ne cessera pas, mais le cœur de l’expérience ouvrière au XXIe siècle renverra à un ensemble de positions sociales marquées par l’absence de pouvoirs au sens large, en particulier dans le champ de l’accès aux qualifications, aux « savoirs légitimes ».


	A contrario, l’usine est également un lieu qui réunit les masses ouvrières. À la division technique, matérialisée par l’appareil de production et la segmentation des tâches, s’ajoute la division sociale, qui sépare les groupes sociaux. Mais on oublie souvent de dire que ce processus de différenciation va de pair avec une expérience collective inconnue jusqu’alors, du moins pour la condition ouvrière : celle d’appartenir à un vaste mouvement social, matérialisant les inégalités de classe, mais exprimant aussi une condition sociale partagée. Expérience du rapport à soi par la médiation du collectif, à laquelle la société industrielle va donner ses lettres de noblesse, malgré la dureté des conditions sociales. L’usine est le lieu d’une conscience collective avec laquelle vont se forger des revendications, des identités et des actions collectives, qui marqueront l’histoire du mouvement ouvrier européen.




On comprend alors que la forme-usine, aussi inséparable soit-elle de l’industrialisation, ne se résume pas à un agglomérat de machines ou de gestes subis. Lieu énergétique par excellence, mêlant énergie vitale et énergie artificielle, elle paraît sceller les corps et les voix dans une chorégraphie triste. Mais la réalité est plus complexe : l’usine est aussi le lieu d’une scénographie fondamentale, celle qui met en rapport des groupes sociaux, les constitue dans leur opposition même. Il y a de la domination, mais aussi du conflit, de la coopération, de la résistance, de l’inventivité, de la ruse, dans cette matérialité organisée. La célèbre analyse de Marx selon laquelle, avec la révolution industrielle, les classes sociales se constituent dans leur antagonisme même suppose un lieu spécifique : l’usine, qui est à la fois le décor et la scène de question sociale. Avec elle, apparaît une sorte d’unité de lieu, rappel de la tragédie grecque, où prend forme la part tragique de la modernité industrielle. Or, c’est peut-être cette dimension fondamentale de la vie sociale qui est en train de disparaître avec le développement sans fin du travail en réseau…

Avant d’y parvenir, un autre lieu émerge, qui va marquer la seconde moitié du XXe siècle de son empreinte : le bureau. Terme multivoque, qui est à la fois le support du travail administratif (la table pour écrire) et le lieu où l’on se rend (la pièce où l’on travaille). Trois figures concrètes émergent ici :


	la première est celle de l’administration et, par extension, celle de la bureaucratie ;


	la deuxième s’inscrit dans le prolongement du bureau des méthodes : ce sont les bureaux qui, aujourd’hui encore, entourent les processus productifs et se situent à proximité immédiate des lieux de production eux-mêmes ;


	la troisième figure, ce sont les sièges des entreprises et, plus largement, les centres de décision.




Administration, proximité des lieux de production, centres de décision… Ces trois figures n’épuisent pas le monde du bureau, mais rappellent ce que cet univers matériel a été tout au long du XXe siècle. Ce monde est celui des cols blancs (white collars). Sa généralisation inaugure un basculement plus fondamental, l’entrée dans une société de service (cf. infra). Comment comprendre cette lente hybridation, voire cette lente métamorphose, de l’usine vers le bureau ? Trois observations à ce propos.

La première est qu’il s’agit d’un monde éminemment disparate, avec ses codes vestimentaires, ses hiérarchies – formelles ou informelles –, ses rituels – la machine à café ! – et sa dureté. En apparence, nous sommes loin de la conflictualité du monde industriel ; en réalité, nous entrons dans un monde qui demeure structuré par des relations de travail inégalitaires, un monde où « s’affairent » de multiples êtres sociaux en quête de pouvoirs. Le « monde des employés de bureau », pour reprendre le titre d’un livre de Michel Crozier45, n’est pas un monde sans pouvoir : c’est au contraire un univers où les stratégies politiques (de positionnement, d’influence, de résistance ou de coopération mutuelles) sont permanentes, sans être régulées par la dynamique de l’usine.

Rappelons ensuite que le bureau a sa matérialité propre. Ce n’est pas celle des processus productifs, mais celle des services support et, plus largement, celle qui sous-tend la complexité de l’organisation. Cette matérialité est structurée par le système d’information, c’est-à-dire par l’ensemble des dispositifs numériques d’organisation, de stockage et de diffusion de l’information, mais aussi par la distribution de l’espace. Le bureau, c’est l’ordinateur, mais aussi un certain rapport à l’espace : le bureau du chef, celui des collègues, les bureaux en open space et les lieux de réunion, etc. Aller au bureau, c’est faire l’expérience de la scansion de l’espace : celle de sa distribution dans un ou plusieurs bâtiments, de ses frontières propres – souvent connues des seuls initiés –, de ses canaux de communication, des modes de déplacement qu’elle permet ou interdit, etc. Avec le télétravail, cette expérience change radicalement, mais ne disparaît pas entièrement : demeurer chez soi ou travailler à distance (bars, hôtels, espaces de coworking, etc.), ce n’est pas simplement « ne plus avoir de bureau », mais entretenir avec le bureau un rapport d’éloignement et de rapprochement dont les significations sont ambiguës. Dans ce domaine, les travaux de recherche font état d’une reconfiguration du contrôle hiérarchique, non de sa disparition. La possibilité d’avoir un « espace à soi » – pour reprendre et prolonger l’expression qu’utilisait Philippe Bernoux, quand il décrivait les pratiques de résistance ouvrière dans les usines automobiles, en évoquant l’idée d’un « travail à soi46 » – ne diminue pas nécessairement la pression productive qui s’exerce sur les travailleurs.

Troisième et dernière observation : le bureau est indissociable du monde urbain. Pour comprendre ce que signifie le bureau dans les sociétés industrielles et postindustrielles de ces dernières décennies, il faut le resituer dans son contexte immédiat : celui d’une urbanisation grandissante, qui intensifie les déplacements, fait du bureau une sorte d’épine dorsale de la vie urbaine, même s’il s’accompagne désormais d’un phénomène de « déspatialisation » et de « fluidification » du rapport à l’espace47. La « déspatialisation » n’est pas la fin du monde urbain. Avec le télétravail ou le coworking, la vie dans la ville se délocalise, se déplace, se meut en permanence. Elle rejette les points fixes, ouvre sur une intense circulation sociale. Mais elle n’échappe pas à l’urbanité : au contraire, elle en densifie les échanges et les blocages. La ville est la coque démographique où le travail de bureau se déploie sous des modalités sans cesse nouvelles48. D’où l’enjeu central des mobilités intra- et périurbaines.

Ces observations nous conduisent à une remarque plus générale. Comme l’usine, le bureau est une construction historique qui a connu ses heures de gloire, mais pourrait à son tour voir sa place profondément relativisée. La forme-bureau correspond à une période particulière, marquée par l’effacement progressif du travail industriel au profit du travail de service. Elle est intimement liée aux transformations de la production. Or, ces transformations ne se limitent pas à une question de lieu : ce sont les chaînes de production elles-mêmes qui sont en plein bouleversement et, à travers elles, l’ensemble des relations de production – ce qu’exprime la notion de réseau.

Dans un livre fameux, intitulé La société en réseaux (Network Society), Manuel Castells défend l’idée d’une transformation profonde des rapports de production sous l’effet de l’invention des microprocesseurs mais aussi, plus largement, de la constitution d’Internet et de la numérisation des activités humaines. Composé à la fin du XXe siècle, son livre était prémonitoire. Il annonçait ce que beaucoup ont théorisé depuis, à savoir : la multiplication et la rapidité des informations transmises mettraient fin aux hiérarchies héritées. « À la verticalité des hiérarchies succède l’horizontalité de la communication ; à l’autorité des pouvoirs en place, la légitimité de l’initiative et de la réussite ; à l’uniformité industrielle, la diversification des relations de travail ; à un univers d’États, le flux des marchandises et les signes d’un capitalisme triomphant49. » Tout à coup, un immense mouvement d’horizontalisation des flux de marchandises et des échanges sociaux se mettrait en place, facilitant les communications mais s’accompagnant d’un sentiment de vide, de chaos. D’où l’idée que ce phénomène mettrait au premier plan la question des identités : dans la société en réseaux, l’interrogation sur « ce que je suis, ce que nous sommes » devient plus intense. Elle alimente des replis nationalistes, mais pas seulement : le travail devient aussi le lieu d’une demande croissante d’identité, accentuant ce que Renaud Sainsaulieu voyait déjà poindre dans la France des années 197050. Ce mouvement génère de nouvelles dynamiques professionnelles, à l’heure où les professions établies sont souvent remises en cause par une concurrence accrue, elle-même issue des effets de l’innovation technologique et du capitalisme de plateforme – ce que désigne le phénomène « d’ubérisation ». Il a aussi pour effet d’élargir les questions portées par la sociologie des professions (importance des communautés de production, des réseaux de solidarité influençant les règles du marché du travail, de l’ethos professionnel, etc.) à de nombreux métiers jusqu’ici considérés comme de simples métiers d’exécution. Enfin, il renvoie à de nouvelles exigences valorielles : dans la société en réseaux, les travailleurs, les jeunes en particulier, sont habités par des valeurs qu’ils ne sont pas prêts à voir se diluer dans un monde sans repère.

L’exigence porte moins sur l’absence de contrainte ou le sens immédiat du travail que sur les valeurs qui accompagnent les activités professionnelles : intégrité, loyauté, solidarité, mais aussi attention à la vulnérabilité, respect de l’autorité, ouverture à la diversité, etc. Une série de référents culturels et moraux ordonnent l’exercice du travail, dans des univers productifs variés, sans que ces valeurs soient elles-mêmes homogènes. C’est l’intérêt paradoxal de la « culture d’entreprise » (corporate culture) : la liste des valeurs proclamées par les grandes entreprises est un signe adressé à l’extérieur comme à l’intérieur, mais elle ne reflète que très imparfaitement cette hétérogénéité concrète, quand elle ne cherche pas explicitement à la marginaliser ou à la dénier, pour ne pas avoir à traiter les problèmes qu’elle pose. D’où la persistance de nombreux conflits de valeur, qui, parce qu’ils semblent sans issue, sont à l’origine de situations de « souffrance éthique51 ». À côté de ce que Christophe Dejours nomme la « contrainte à mal travailler52 » – à savoir le fait de devoir renoncer aux valeurs qui fondent une éthique professionnelle, sous l’effet des contraintes hiérarchiques ou économiques –, on voit de plus en plus de situations où les travailleurs se disent écartelés entre des valeurs opposées, sans être à même de pouvoir surmonter ces tensions. Dans de telles situations, c’est moins le conflit qui pose problème que le fait que les travailleurs se trouvent isolés : socialement (ils ne peuvent partager leurs difficultés avec leurs collègues ou leur hiérarchie) ou moralement (ils manquent de principes d’action, d’« appuis normatifs », pour voir clair et avancer)53. Ajoutons à cela deux éléments :


	ce mouvement d’horizontalisation est lui-même indissociable d’une forme de compression du temps, qui mêle immédiateté et accélération. Pour un philosophe comme Hartmut Rosa, l’accélération de tous les rythmes sociaux est l’une des principales caractéristiques des sociétés contemporaines, sous l’influence des nouvelles technologies54 ;


	en pratique, la thèse d’une disparition des anciennes hiérarchies n’est pas entièrement confirmée. Dans bien des cas, on assiste plutôt à la superposition, voire au télescopage permanent, de processus de décentralisation et de pratiques centralisées, voire autoritaires, de management. La société en réseaux n’a pas aboli les rapports hiérarchiques, elle les a plutôt mis en tension avec d’autres modalités d’organisation des relations sociales.




Remarque plus générale à propos des réseaux : c’est l’ensemble des chaînes de sous-traitance qui se trouvent subitement mises en avant. La société en réseaux est à son tour indissociable de la mondialisation, c’est-à-dire de l’interconnexion croissante non seulement des centres de décision, mais aussi des flux de matières premières, des multiples fournitures entrant dans la composition d’un bien (un ordinateur, un smartphone, une voiture, etc.), ainsi que des relations commerciales. Aujourd’hui, aucun pays n’est à l’abri de cet entrecroisement permanent des échanges économiques, qui va souvent de pair avec une intensification des échanges culturels, mais se traduit aussi par un approfondissement des inégalités, entre et au sein de différentes régions du monde.

Il est alors intéressant de voir que les chaînes logistiques (supply chains) se sont considérablement complexifiées, mais surtout qu’elles se sont globalisées, les spécialistes parlant désormais de chaînes de valeur globales (global value chains). Sur le plan gestionnaire, il y a là un enjeu majeur : les firmes ne peuvent gagner en efficacité qu’à condition de maîtriser – et d’optimiser – cette complexité logistique. Mais une telle situation s’accompagne d’interrogations nouvelles concernant la part de responsabilité des différents agents économiques (donneurs d’ordre, sous-traitants, etc.) dans l’éventualité d’accidents du travail, de non-respect ou de violation des droits humains, de travail forcé. Dans ses recherches sur la filière du textile, la sociologue britannique Jean Jenkins s’intéresse de près aux mutations du travail dans les chaînes de valeur globales. Elle souligne la déconnexion entre, d’un côté, la promesse de droits renforcés pour les travailleurs, faite à l’échelle internationale, et, d’autre part, leur « inaccessibilité à l’échelle locale », pour les travailleurs concernés55. Cette situation peut aller de pair avec le développement de formes de travail échappant entièrement aux régulations collectives, même informelles, condition propice à la résurgence du « travail forcé » (forced labour) ou de formes contemporaines d’esclavage (modern slavery). Au total, la société en réseaux n’est porteuse d’aucune harmonie particulière, contrairement à ce que peuvent soutenir les défenseurs de l’« entreprise libérée56 » : elle favorise des modes de communication plus horizontaux, modifie les manières de pratiquer le management (les postures coaching ou de mentoring sont souvent perçues comme étant plus favorables à la dynamique d’équipe), fait appel à des formes approfondies de coopération ou de partenariat, contribue au développement de ce que certains appellent l’« agilité organisationnelle » (la sortie d’un mode de décision hiérarchique et pyramidal au profit de stratégies de changement progressif, émergent, assumant l’incertitude), mais ces éléments peuvent aller de pair avec des contraintes de productivité ou de rentabilité beaucoup plus fortes que par le passé ainsi qu’avec de nouvelles formes de mal-être ou de souffrance au travail.

À l’échelle globale, un double mouvement émerge : les chaînes de valeur globales se sont complexifiées, les inégalités se sont approfondies. Dans la société en réseaux, le monde du travail connaît des mutations radicales. Pour autant, il n’est pas sûr que les catégories traditionnelles aient perdu leur pertinence : dans Le nouvel esprit du capitalisme, Luc Boltanski et Ève Chiapello proposaient de donner une nouvelle définition à un terme forgé par Marx durant la révolution industrielle, celui d’exploitation : avec le développement des réseaux, l’exploitation serait exercée par les « mobiles » (ces cadres dirigeants polyglottes, capables de se déplacer – physiquement et professionnellement – dans la géographie mondialisée des centres de décision) sur les « immobiles » (les travailleurs ancrés localement, attachés à leur lieu de travail comme à leur lieu de vie, ne disposant pas de capitaux culturels leur permettant de parler plusieurs langues et d’exercer plusieurs métiers)57. En réalité, il est devenu de plus en plus difficile de disposer de termes définitifs pour décrire l’évolution des rapports de domination dans le travail contemporain. Ce qui est sûr en revanche, c’est que le travail en réseau s’accompagne de deux traits saillants :


	Une puissance d’innovation inédite. D’Internet au « métavers », en passant par l’intelligence artificielle, la puissance d’innovation liée aux nouvelles technologies ne cesse de se manifester devant nous. Sous l’effet de la numérisation des activités humaines, nous sommes entrés dans une ère de réinventions permanentes des formes de travail, des modes d’interaction entre humains et non-humains, des processus de décision. En revanche, cette innovation sociotechnique ne s’accompagne pas d’une poussée analogue de l’innovation sociopolitique. Des entreprises gouvernées plus démocratiquement existent, mais elles sont minoritaires. Issues de l’économie sociale et solidaire, des coopératives, mutuelles, associations fonctionnent sur la base d’« un individu, une voix ». Elles contribuent à créer des espaces de parole dans la sphère professionnelle, à articuler efficacité (dans la gestion des ressources) et citoyenneté (compte tenu de leurs finalités d’insertion sociale ou d’éducation à la citoyenneté). Mais elles sont coincées entre les deux figures dominantes de structuration des rapports économiques : le marché et l’État58.


	La dégradation continue de la biosphère. Si, par sa fluidité, le réseau semble à même de forger une économie plus sobre, moins consommatrice de ressources, l’évolution actuelle demeure extrêmement préoccupante. Le travail en réseau n’a pas mis fin à la division internationale du travail et à ce que certains désignent comme le « capitalisme extractiviste », à savoir le prélèvement massif de ressources naturelles, couplé à l’utilisation des énergies fossiles, pour répondre à la demande mondiale de produits59. Plus largement, la brutalité de la compétition mondiale pour le contrôle des matières premières et des sources d’énergie, ainsi que les stratégies d’accumulation sélective de nombreux acteurs (entreprises mondialisées ou États), contribuent à une dégradation continue de la biosphère. Le réseau est un levier pour la transition écologique, il n’est pas une réponse en tant que telle.




Il reste que les figures du bureau et du réseau témoignent d’un basculement beaucoup plus profond : l’entrée dans une économie de services ou, plus précisément, le passage largement irréversible de la société industrielle vers la société de services (cf. encadré 1 en ligne). Un tel mouvement ne se limite pas au fait que la plupart des emplois créés sont des emplois de service, ni au fait que l’activité productive a profondément évolué. C’est toute l’architecture des relations qui sous-tendent les phénomènes économiques qui connaît une transformation durable.
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1.9 PRINCIPES DE L’ORGANISATION

Dans ce contexte, comment analyser concrètement les organisations ? Plusieurs traits saillants apparaissent : une rationalisation inachevée, une variété de buts, quelques notions de base.


1.9.1 Une rationalisation inachevée


Dans ses analyses sur le capitalisme et la bureaucratie, le sociologue allemand Max Weber évoquait le terme de « rationalisation ». Sur le plan pratique, ce terme désigne un vaste mouvement de codification et de structuration des relations sociales en vue d’un objectif productif. Sur le plan théorique, la rationalisation traduit la soumission des relations sociales au calcul et au droit, autres noms de la rationalité formelle (cf. infra). À ses yeux, la rationalisation est à l’œuvre dans l’économie de marché comme dans les États de droit. Elle a connu un tournant radical avec la naissance du capitalisme dans l’Europe de la révolution industrielle. Le régime capitaliste peut en effet se définir comme un mouvement de rationalisation de toutes les activités humaines en vue du profit. Il suppose de mettre l’activité de travail « en règle », c’est-à-dire de la contrôler et de la formaliser pour l’orienter vers un « but de profitabilité », dit encore Weber. Mais ce dernier rappelle que la rationalisation n’est pas propre au capitalisme : elle est également au cœur du fonctionnement bureaucratique. Elle sous-tend l’action de l’État dans toutes les administrations dont il a la charge.

À la suite de Weber, de nombreuses recherches en sociologie du travail ouvriront la voie à une approche critique de la rationalisation dans la sphère productive. Dans la longue période de crise qui marquera la fin des Trente Glorieuses, ces recherches montreront que cette rationalisation n’est jamais allée au bout d’elle-même, qu’elle comporte toujours des failles, des zones d’ombre, pour la bonne et simple raison qu’il est impossible de tout prévoir et de tout codifier. S’intéressant à la crise du taylorisme dans les années 1980, Denis Ségrestin rappelle ainsi que « le taylorisme n’est jamais allé au bout de sa propre logique60 ». Poursuivant l’analyse, Renaud Sainsaulieu écrit :

« La volonté d’organiser avec toujours plus d’efficacité productrice les entreprises a très vite mis en évidence toute la complexité du facteur humain. Suffit-il de classer les individus par aptitudes techniques, besoins économiques et habiletés gestionnaires pour obtenir […] une sorte de mécanisme impersonnel et donc parfaitement réglementé de l’organisation ? Plus on cherchait à organiser le travail et toute l’entreprise, plus on débouchait sur une série de manifestations individuelles et collectives qui ne pouvaient rentrer dans l’organisation scientifique prévue : mauvais moral, conflits, communications insuffisantes, groupes, classes ou clivages inattendus, insubordination, routine et manque d’initiative, attitudes arrivistes ou critiques… Faut-il ignorer de telles préoccupations et continuer à penser imperturbablement l’organisation sur une base de rationalité économique et technique ? Ou bien faut-il considérer ces problèmes humains comme l’objet d’une nouvelle quête de rationalité, explicitement centrée sur ce qui avait été laissé de côté, à savoir la personne et les relations humaines entre individus61 ? »


Cet inachèvement est une condition de la coopération, donne lieu à des stratégies de pouvoir, ouvre des espaces de négociation. Il n’est pas moins présent dans l’industrie que dans les services : ainsi, de nombreux travaux sur les centres d’appel téléphoniques, les services peu qualifiés (caisses de supermarchés, etc.) ou le capitalisme de plateforme montrent les failles des procédures de contrôle, bien que le « management algorithmique » donne à la rationalisation une dimension inconnue jusqu’ici, notamment en matière d’évaluation du travail62. On peut alors considérer qu’une organisation se définit d’abord à travers un vaste mouvement de rationalisation productive, mais aussi à travers le caractère incomplet, inachevé, contradictoire parfois, d’un tel processus.




1.9.2 Une variété de buts


Une fourmilière est une organisation qui a un but. Et la combinaison des fonctions y est d’une complexité et d’un raffinement à faire pâlir bien des organisateurs ! Dès lors, qu’est-ce qui peut bien distinguer une organisation humaine d’une organisation animale ? Deux remarques à ce propos :


	La première est qu’une organisation animale ne décide pas, par elle-même, des buts qu’elle se fixe. Dans le monde animal, l’organisation n’est que la conséquence de la situation imposée par les nécessités de la survie. Or – c’est là toute la différence –, une organisation humaine se caractérise par le fait que ses buts sont autodéterminés. Ils résultent d’une capacité à définir par soi-même des objectifs et à obéir aux règles qui en découlent. On relèvera toutefois que ce but n’est pas toujours fixé par ceux qui appartiennent à l’organisation. Ils peuvent l’être par certains d’entre eux (par ex. ceux qui exercent l’autorité) ou, à l’inverse, par le domaine auquel une organisation appartient (l’économie, la politique, etc.). C’est d’ailleurs cette situation d’« hétéronomie dans l’autonomie » qui choquait Kant lorsque, dans la lignée des penseurs de son temps, il pensait que l’organisation ne méritait aucune attention particulière. Car, sauf exception, les buts d’une organisation dépendent fortement des institutions d’une société ainsi que de la façon dont celles-ci leur assignent des missions très générales. Une école, un hôpital, un parti ou une firme capitaliste voient leurs propres buts modelés par un cadrage institutionnel précis, bien que celui-ci puisse varier selon les territoires et les époques. La triple scission qui caractérise le capitalisme (distinguant actionnariat, direction d’entreprise et salariés) est une construction institutionnelle particulière, mais toutes les sphères d’activités produisent des divisions en leur sein. Prenons le cas de la vie politique : l’opposition entre dirigeants politiques d’un côté, salariés et simples militants de parti de l’autre, renvoie à un divorce analogue. Et l’on pourrait multiplier les exemples.


	La seconde tient précisément à cette variété toujours possible des buts poursuivis. Bien que l’organisation soit le plus souvent associée à une finalité économique, ce rapprochement est réducteur. La finalité d’une organisation peut aussi être politique (parti politique), culturelle (musée, troupe théâtrale), sociale (association, organisation non gouvernementale). En matière économique, elle peut être de nature « marchande » (organisation à but lucratif, firme multinationale) ou « non marchande » (entreprise publique, entreprise d’insertion, etc.). Enfin, il est fréquent de rencontrer un mix de ces différents registres. Ainsi, une organisation de l’économie sociale et solidaire est à la fois un acteur économique – qui produit des services nécessaires à la collectivité – et un acteur politique – qui met en œuvre une certaine conception de la solidarité. Autre observation, mais elle est de taille. Cette variété des buts n’a pas d’effets mécaniques sur l’organisation du travail : on peut voir des bureaucraties se développer dans un contexte de marché, des formes entrepreneuriales se propager dans les milieux associatifs, etc. Ceci est un point décisif : si une organisation existe, c’est précisément parce que les buts ou finalités qui lui sont assignés ne déterminent pas mécaniquement la combinaison de ressources nécessaires à leur réalisation ni le type de rapport social qui peut en découler.







1.9.3 Quelques notions de base : travail, subjectivité, rationalités


À quoi, concrètement, s’appliquent de telles observations ? Si l’organisation désigne une réalité à part entière, c’est qu’elle porte sur des aspects spécifiques de la vie sociale. Lesquels ? Pour faciliter la compréhension, nous proposons d’identifier trois notions de base. Ces notions constituent le socle sur lequel une organisation prend appui. Elles permettent également d’identifier un problème d’organisation (cf. infra). Ces notions sont les suivantes :

TRAVAIL – De façon générale, les organisations de production portent sur un type d’activité très spécifique : le travail. Cette activité ne vise ni à exprimer des sentiments (amour) ni à conquérir un territoire en détruisant l’adversaire (guerre), mais à produire des biens et des services pour « assurer le maintien et le développement de la vie » (cf. supra). À nouveau, on relèvera qu’une telle définition conduit à extraire le travail de sa dépendance exclusive à l’économie : si le travail permet à un groupe humain de disposer des moyens matériels nécessaires pour mener la vie qu’il entend mener, on le trouve à l’œuvre dans des domaines divers, tels que : la politique (le travail politique consiste à assurer les fonctions de base, nécessaires au gouvernement de la Cité), la famille (le travail familial vise à assurer les tâches domestiques et à définir les conditions pour que ces tâches soient équitablement réparties), la culture (le travail artistique est un patient labeur, qui sous-tend toute créativité), etc. Ce qu’apporte l’« organisation » à la simple réalisation d’activités de travail, c’est la volonté de les soumettre à un principe d’ordre. C’est aussi de faire en sorte que les relations de travail soient réglées par le calcul et le droit. C’est enfin l’engagement d’un mouvement de rationalisation au service d’une variété de buts. On notera néanmoins que le fait d’opposer le travail à l’amour et à la guerre n’est pas sans soulever plusieurs questions :


	la sphère des relations amoureuses et amicales (eros, en grec), qui structurent la sphère familiale au sens large, n’est pas étrangère à l’existence d’un travail. Analysant les inégalités entre hommes et femmes, beaucoup de chercheurs ont mis en évidence la division du travail domestique, c’est-à-dire les inégalités de rôles dans la sphère familiale ;


	de même, l’activité militaire, longtemps assimilée à une activité patriotique chargée de conquérir un territoire et d’administrer la mort (thanatos, en grec), est désormais considérée comme un travail. En outre, l’armée n’a-t-elle pas longtemps servi de modèle aux organisateurs, voire aux gestionnaires des ressources humaines ? Ajoutons que l’activité génocidaire a souvent été réinterprétée comme un « travail », afin de permettre l’adhésion massive des fonctionnaires et des bourreaux.




On avancera cependant que le travail se distingue à la fois de l’expérience amoureuse et amicale et de la mise à mort, au sens où il s’agit de produire les biens et les services dont l’espèce humaine a besoin pour « survivre », voire mener une « vie bonne ». Il ne s’agit pas de considérer l’autre comme une finalité en tant que telle (eros) ou comme un adversaire à éliminer (thanatos). Dans le travail, la relation aux autres n’est pas entièrement autonome : elle s’inscrit dans l’horizon de la matérialité. Elle concerne la façon dont nous assumons collectivement notre condition matérielle en vue de produire et reproduire la vie, sous toutes ses formes.

SUBJECTIVITÉ – De telles considérations seraient bien superficielles si elles ne mettaient pas en scène des personnes concrètes. Une organisation vise à coordonner non seulement des ressources, mais des actions et des liens. Elle n’aurait aucune réalité tangible si elle n’était pas la résultante de celles et ceux qui, par leurs décisions ou leurs engagements réciproques, façonnent l’organisation au quotidien. Elle forme donc un terreau d’expériences multiples, qui en fait bien autre chose qu’une « machine » à produire des biens et des services. De façon générale, on dira qu’elle met en scène des sujets, c’est-à-dire des personnes concrètes qui éprouvent le réel, sont engagées dans des rapports mutuels et agissent – individuellement ou collectivement – en s’exposant à la question du sens63.

RATIONALITÉS – Nous évoquions plus haut la manière dont, au nom de la raison, la philosophie tenait l’organisation pour une question très secondaire. Voilà un étrange paradoxe ! Car c’est précisément au nom de la raison que l’idée d’organisation va se déployer et acquérir l’importance qui est la sienne aujourd’hui. Ce qui caractérise une organisation, c’est en effet l’affirmation très ancienne d’un principe de rationalité. S’organiser, c’est sortir du chaos, mettre de l’ordre, planifier, prévoir, anticiper, etc. Avec Weber, nous franchissions une étape supplémentaire et évoquions le terme de « rationalisation ». L’enjeu n’est pas seulement de mettre de l’« ordre », par exemple à travers l’exercice de l’autorité : avec la rationalisation, il s’agit de soumettre les relations sociales au calcul et au droit, de codifier les relations de production en s’appuyant sur un certain type de rationalité. Toute la question est là : de quelle rationalité parle-t-on ? La thèse qui constitue la colonne vertébrale de ce manuel est que tout phénomène économique mobilise non pas un, mais deux types de rationalité. Avant de les présenter, nous proposons un schéma de synthèse des trois notions mentionnées : travail, subjectivité et rationalités (cf. figure 1).
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